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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Agence de l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie (ADEME) – Auditions 

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le point
concernant  l'audition  de  l'ADEME  qui  avait  été
proposée il y a quelque temps déjà. Je vous rappelle que
lors  de  notre  dernière  réunion,  certains  membres  ont
souhaité  que  notre  commission  puisse  rencontrer
l'ADEME  afin  d'échanger  sur  sa  structure  et  ses
missions.  Le greffe a  pris à nouveau contact  avec les
représentants  de  l'ADEME  pour  connaître  leurs
disponibilités. M. Philippe Masset, directeur Europe et
International  de  l'ADEME,  a  répondu  qu'il  était
disponible  pour  une  audition  par  visioconférence  le
jeudi 20 avril, à partir de 14 heures, soit le lundi 15 mai.

Une audition le jeudi 20 avril à partir de 14 heures
pourrait-elle  convenir  à  chacun  ou  éventuellement  le
lundi 15 mai, dans le cadre de notre commission dans ce
cas ?

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Au  niveau  de  mon  groupe,
j'aurais une préférence pour le 15 mai.

M. le Président.  –  J'entends  qu'il  y  a  plutôt  un
accord  pour  le  lundi 15 mai.  On  fixera  alors  cette
audition pour l'ordre du jour du 15 mai.

La  Commission  décide  de  procéder  lundi 15 mai
2023  à  l'audition  de  M. Masset,  Directeur  Europe  et

International (DEI) de l'Agence de l’environnement et
de la maîtrise de l’énergie (ADEME).

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION POUR UNE OBLIGATION DE
MESURER L’EMPREINTE CARBONE DES

PROJETS IMMOBILIERS ET INDUSTRIELS
ENVISAGÉS EN RÉGION WALLONNE ET LEUR
CONFORMITÉ À L’OBJECTIF DE RÉDUCTION
DE 50 % DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE
SERRE D’ICI 2030 QUE S’EST FIXÉ LA RÉGION

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  une  obligation  de  mesurer
l’empreinte  carbone  des  projets  immobiliers  et
industriels  envisagés  en  Région  wallonne  et  leur
conformité  à  l’objectif  de  réduction  de  50 %  des
émissions de gaz à effet  de serre d’ici 2030 que s’est
fixé la Région.

MM. Bierin  et  Léonard  ont  déjà  été  désignés  en
qualité de rapporteurs.

Échange de vues

M. le Président. – Je vous rappelle que les groupes
de la majorité ont déposé une proposition de conclusion
conjointe que nous avons déjà examinée lors de notre
réunion du 20 mars.

La  majorité  a  déposé  ce  jour  de  nouvelles
propositions de conclusions légèrement modifiées. Elles
vous  ont  été  communiquées  via  la  plateforme.  Nous
avions décidé, lors de notre dernière réunion, de laisser
un  délai  supplémentaire  de  deux  semaines  pour
permettre  à  chacun  de  formuler  les  propositions  de
modification. Le greffe n’a toutefois pas reçu d’autres
propositions.

Pouvons-nous dès lors considérer que la proposition
de la majorité est adoptée à l’unanimité ou quelqu’un
demande-t-il la parole ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – J’ai une toute petite remarque
à faire. On a eu un débat il y a 15 jours et pour éviter
une arrière-pensée derrière le mot « et cetera » dans la

1 P.W. – C.R.A.C. N° 127 (2022-2023) – Lundi 3 avril 2023



deuxième  recommandation,  si  tout  le  monde  est
d’accord,  on  retirerait  ce  « et cetera » :  ce  serait
uniquement  comme recommandation  « d’envisager  un
mécanisme  de  soutien  au  sens  large,  sensibilisation,
accompagnant  et  formation ».  Si  bien  sûr,  cela  agrée
tout le monde.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Juste pour préciser qu’il y
avait une demande de mon groupe en ce sens. Pour le
groupe PTB, il était important de soutenir la démarche
proposée ici. Nous n’avions pas d’autre problème que
ce  petit  « et  cetera »  qui  ouvrait  les  possibilités  à  un
éventuel subside public supplémentaire, en sachant que
le texte parlait vraiment d’entreprises et certes de projets
immobiliers,  mais  de  plus  d’un million  d’euros.  Pour
nous, il s’agit d’acteurs pour qui il n’était pas nécessaire
d’avoir un subside supplémentaire et qui pouvaient se
permettre  de  faire  ces  bilans  carbone  à  leur  charge,
d’autant que des  aides  existent  déjà  dans le  cadre de
l’AWAC. Si la majorité fait cette proposition, nous la
soutiendrons,  cela  nous  permettra  de  voter
favorablement ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Mon groupe ne s’oppose pas
aux 15 jours pour enlever ce « et cetera ».

M. Lomba (PS). – Nous non plus.

M. le Président. – Le groupe PS est d’accord aussi.
Très bien, votre demande a été enregistrée.

J’entends qu’il y a, moyennant ce petit changement,
un accord sur la proposition faite.

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  des
membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs
pour l’élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT
DIVERSES DISPOSITIONS EN MATIÈRE

D'ÉNERGIE,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, MATAGNE,

DISPA, MMES SCHYNS, GOFFINET ET
M. BASTIN

(DOC. 1034 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret portant diverses dispositions
en  matière  d'énergie,  déposée  par  MM. Desquesnes,

Matagne,  Dispa,  Mmes Schyns,  Goffinet  et  M. Bastin
(Doc. 1034 (2022-2023) N° 1).

M. Bierin a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

En raison de l'absence de ses auteurs, l'examen de la
proposition de décret est reporté à quinzaine.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« L'ADOPTION DÉFINITIVE DU PLAN AIR-
CLIMAT-ÉNERGIE À L'HORIZON 2030 (PACE
2030) PAR LE GOUVERNEMENT WALLON »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE PLAN AIR-
CLIMAT-ENERGIE À L'HORIZON 2030 (PACE

2030) ET SON SUIVI »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA SORTIE DU
CHARBON ET DU MAZOUT INSCRITE DANS

LE PLAN AIR-CLIMAT-ENERGIE (PACE 2030) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :
- M. Lomba, sur « l'adoption définitive du plan Air-

Climat-Énergie à l'horizon 2030 (PACE 2030) par le
Gouvernement wallon » ;

- M. Florent,  sur  « le  plan  Air-Climat-Energie  à
l'horizon 2030 (PACE 2030) et son suivi » ;

- M. Florent, sur « la sortie du charbon et du mazout
inscrite  dans  le  plan  Air-Climat-Energie  (PACE
2030) ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement wallon a adopté le 21 mars en deuxième
lecture  la  version  finale  du  plan  Air-Climat-
Énergie 2030. Ce plan est un document très important
pour  la  Wallonie  dans  la  mesure  où  il  constitue  une
feuille de route qui nous permettra de nous aligner sur
les  engagements  qui  découlent  de  l’Accord  de  Paris.
Dans un contexte où le GIEC a publié son rapport de
synthèse  et  qu’il  nous  rappelle  que  les  10 prochaines
années  seront  cruciales  afin  de  lutter  contre  le
dérèglement  climatique.  Cette  version  validée  en
deuxième  lecture  tient  compte  des  nombreux  avis
sollicités  auprès  des  acteurs  de  terrain  et  des
associations.
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Pouvez-vous m’indiquer les modifications notables
apportées  à  cette  version  définitive ?  Comment
l’arbitrage des avis s’est-il effectué ?

Je  vous  avais  déjà  fait  part  de  mes  inquiétudes
concernant  la  nécessité  de  prévoir  un  meilleur
accompagnement  des  ménages  les  plus  vulnérables.
Avez-vous pu intégrer  dans  cette  feuille  de  route  des
mesures concrètes qui vont en ce sens ?

Certains  acteurs,  dans  leurs  réponses,  indiquaient
que les objectifs repris dans ce plan ne sont pas toujours
traduits par des actions concrètes. Comment comptez-
vous traduire ces objectifs en véritable plan d’action ?

Comment  sera  organisée  la  coordination  de  ces
actions ?

Une évaluation  de  ce  plan  sera-t-elle  réalisée ?  Si
oui, à quelle échéance ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser ses questions.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
Wallonie s’est fixé sa feuille de route climatique et de
qualité de l’air en adoptant le plan Air-Climat-Énergie à
l’horizon 2030. Pour synthétiser à l’extrême, le  PACE
c’est :
- la  sortie  complète  des  énergies  fossiles  à

l’horizon 2050  et  le  doublement  de  la  production
d’énergie renouvelable ;

- la massification de la rénovation et la mise en place
des rénovations progressives lors d’un changement
de locataire – en 2025 – et propriétaire – en 2026 – ;

- le renforcement de la transition juste et de l’égalité
des genres.

Le  document  prévoit  également  un  mécanisme de
suivi,  étant  entendu  que  le  monitorage  des  émissions
wallonnes et l’adaptation des mesures en cours de route
seront essentiels pour atteindre nos objectifs en 2030 et
en 2050.

Un comité de pilotage sera donc mis en place au sein
du Gouvernement pour organiser le travail de mise en
œuvre  des  politiques  et  mesures  du  pass.  Voici  mes
questions,  Monsieur le  Ministre :  quels  retours  auprès
de  panels  citoyens ?  Avez-vous  fait  des  arbitrages
décidés  au  sein  du  Gouvernement ?  Quelles  missions
précises  donnez-vous  au  comité  de  pilotage  et  qui  le
composera ? Quelle publicité donnez-vous au point du
Gouvernement qui sera consacré chaque année avant la
conférence  des  parties  à  la  Convention  des  Nations
unies sur les changements climatiques à la thématique
Air-Climat-Énergie ? À quelle échéance prévoyez-vous
la première journée bisannuelle du climat ?

Le pass doit être intégré au PNEC. Quand allez-vous
déposer  la  contribution  wallonne  au  niveau  fédéral ?
Avez-vous pris langue avec vos homologues des autres
entités  du  pays  pour  vous  assurer  que  le  PNEC sera

équilibré entre les Régions et le Fédéral et qu’il le sera à
la hauteur de l’enjeu ?

Je précise que le vote d’abstention de la Belgique au
Conseil  européen  ce  28 mars  en  ce  qui  concerne  la
répartition  de  l’effort  pour  la  période 2021-2030  ne
laisse pas présager un consensus sur l’objectif belge.

Comment incitez-vous votre homologue flamande à
prendre sa juste part  dans la répartition de l’effort,  et
surtout  à  ne  pas  bloquer  l’ambition  climatique  de  la
Belgique ?

Monsieur le Ministre.  Le PACE prévoit également
cette sortie progressive des énergies fossiles, et cela se
traduit pour la Région wallonne à une sortie progressive
du mazout et du charbon.

Le PACE prévoit un calendrier qui se veut réaliste,
mais  à  la  hauteur  de  l’urgence  de  sortie  de ces  deux
modes de chauffage. Pour les bâtiments neufs, charbon
et mazout seront proscrits  au 1er mars 2025, avec une
nuance à mettre en œuvre : cette mesure d’interdiction
de s’équiper d’un système de chauffage fonctionnant au
mazout  à  partir  du 1er mars 2025 ne  s’appliquera  pas
aux  projets  de  construction  qui  ont  obtenu
précédemment  un  permis  d’urbanisme  ou  un  permis
unique définitif délivré au maximum dans les six mois
avant la publication. On comprend la volonté de ne pas
entraîner de rétroactivité.

Pour les bâtiments existants, lors du remplacement
d’installation de chauffage et d’eau chaude sanitaire, il
ne sera plus permis d’installer un nouveau système au
mazout ou au charbon à partir du 1er janvier 2026.

Voici mes questions : quel soutien public avez-vous
prévu spécifiquement  pour  accompagner  cette  mesure
importante ?  Le  PACE  a  annoncé  une  prime  à
l’enlèvement  des  citernes  au  mazout  pour  tout
changement vers un système renouvelable. Garantissez-
vous que  cette  prime sera  complémentaire  aux autres
primes existantes ? Quand prévoyez-vous une première
ébauche budgétaire ?

L’information envers le grand public, mais aussi du
secteur de la construction, sera évidemment essentielle.
Comment  axerez-vous  cette  campagne  de
sensibilisation ? Quand sera-t-elle lancée ?

Quel accompagnement prévoyez-vous pour les petits
fournisseurs  pour  une nécessaire reconversion de leur
activité ?

Avez-vous entrepris des contacts avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles,  notamment  le  ministre  Daerden
chargé  de  la  rénovation  des  bâtiments  scolaires  pour
s’assurer que la mesure est également intégrée dans le
prochain décret  « Bâtiments  scolaires »  qui  doit  sortir
dans une quinzaine de jours ?

3 P.W. – C.R.A.C. N° 127 (2022-2023) – Lundi 3 avril 2023



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
merci  pour  vos  différentes  questions  qui  sont  en  lien
direct  avec  l’adoption  récente  du  plan  Air-Climat-
Énergie  échéance 2030  révisée,  rehaussée.  Avec  ce
PACE, le Gouvernement a pris ses responsabilités pour
renforcer  et  accélérer  son  action  face  à  l’urgence
climatique. L’objectif ultime que nous partageons tous
et qui est bien annoncé depuis le début de la législature
est  la  neutralité  carbone à  l’horizon 2050.  C’est  aussi
l’objectif européen.

Pour y arriver, nous avons besoin de transformations
structurelles  dès  aujourd’hui.  Je  défends  donc  une
transition choisie et non subie, anticipée, accompagnée.
Il s’agit bien de cela ici.

J’ai eu l’occasion de vous présenter il y a quelques
semaines le texte tel qu’adopté en décembre dernier en
première lecture, et qui a été soumis à une consultation
d’acteurs.  Trente-cinq  avis  ont  été  reçus,  dont  sept
d’initiative. L’ensemble des avis reçus a été analysé par
mon cabinet et mon administration. Tous les documents
ont également été partagés avec le Gouvernement.

Les avis reflètent la diversité des parties prenantes
consultées,  et  leurs  centres  d’intérêts  spécifiques  ou
généraux.  Dans  l’ensemble,  il  faut  souligner  que  la
grande majorité a  accueilli  positivement les ambitions
du  plan  et  de  ses  principes  directeurs  comme  la
transition juste.

Pour  résumer,  voici  les  modifications  principales
entre la première et la deuxième lecture, le texte final :
beaucoup  ont  formulé  des  questions  ou  suggéré  des
éléments  complémentaires allant  souvent dans le  sens
de  préciser  ou  de  renforcer  le  contenu  du  texte  de
première lecture.

Cela  nous  a  permis  d’ajouter  des  actions  et  des
précisions bienvenues, en particulier :
- en matière de transition justice, l’accompagnement

des  ménages,  des  formations,  la  reconversion des
secteurs ;

- la réduction des inégalités de genre, notamment en
lien avec la précarité énergétique ;

- l’ajout de précisions dans les solutions de mobilité
alternative :  covoiturage,  voitures  partagées,
aménagement des espaces urbains, stationnement ou
encore  l’importance  du  report  modal  pour  le
transfert de marchandises ;

- le renforcement des mesures visant au déploiement
des énergies renouvelables.

Sur les mesures les plus  basculantes,  telles  que la
sortie  des  chauffages  fossiles  ou  le  calendrier
d’obligation  de  rénovation,  dont  les  dates  avaient  été
laissées sous forme de fourchette en première lecture,

les  avis  étaient,  sans  surprise,  plus  contrastés.  La
diversité  des  avis  et  des  points  d’attention  qu’ils  ont
amenés  a  permis  au  Gouvernemnt  de  formuler  ses
actions  de  manière  équilibrée,  en  ajoutant  des  garde-
fous et des mesures d’accompagnement.

En ce qui concerne la rénovation des bâtiments, au
niveau des moyens financiers,  les particuliers peuvent
bénéficier d’un soutien de la Région via de nombreuses
primes à la rénovation et au changement de chauffages :
les  primes  Habitation,  dont  nous  venons  de  valider
l’augmentation des montants, les primes sans audit pour
le chauffage, les prêts Écopacket et Rénopack à 0 % et
le dispositif MEBAR pour les publics plus précarisés.

Dans la cadre de la sortie des chauffages mazout et
charbon dans le PACE, nous avons également validé le
principe  d’un  nouveau  soutien  concomitant  pour
l’enlèvement  des  cuves  de  mazout.  Je  vous  confirme
qu’il s’agit bien d’une aide complémentaire à l’existant,
mais  les  modalités  doivent  encore  être  définies.  Des
primes similaires existent déjà dans d’autres pays, par
exemple en France, et nous pourrons nous inspirer de
celles-ci pour affiner notre dispositif.

Toutes  ces  aides  sont  évidemment  également
disponibles pour les ménages qui se chauffent encore au
charbon,  tout  comme  le  développement  prévu  d’un
accompagnement  humain  et  technique  encore  plus
efficace  et  personnalisé.  J’en  profite  pour  préciser  ici
pour M. Lomba, comme je l’ai évoqué, que nous avons
encore  renforcé  l’accompagnement  des  ménages  les
plus  vulnérables  et  plus  largement  la  transition  juste
dans le plan final.

On peut citer par exemple l’ajout de mesures visant
à  améliorer  les  connaissances  sur  les  impacts  des
politiques  menées  sur  les  inégalités  de  genre  –
statistiques  genrées,  études  de  terrain,  et  cetera ;  de
mesures  visant  à  adapter  le  soutien  aux  acteurs  de
terrain  en  fonction  des  besoins  territoriaux  ou
contextuels,  en  termes  d’accompagnement  à  la
rénovation ou par rapport à leur facture énergétique ; ou
encore la confirmation de la progressivité des aides à la
rénovation,  dont  l’augmentation  récente  des  montants
profitera encore plus aux plus précaires.

J’en  finis  avec  les  questions  plus  opérationnelles
posées par MM. Lomba et Florent sur le suivi et la mise
en œuvre du plan :  sa  coordination,  son évaluation et
son  organisation.  Les  mécanismes  de  gouvernance
internes  au  plan  et  décrits  succinctement  en  son
chapitre 6  prévoient  bien  des  balises  claires  et  un
dispositif  au  niveau  politique  comme  au  niveau
administratif pour assurer la mise en œuvre concrète du
plan et de son suivi.

Conformément  à  la  décision  du  Gouvernement,  le
comité de pilotage se réunira une première fois d’ici la
fin mai, avec un représentant par ministre, pour lancer le
travail dans les compétences de chacun, car il y a bien
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des mesures dans quasi toutes les matières prévues dans
le  PACE,  et  également  des  mesures  transversales  qui
touchent,  par  exemple,  autant  à  l’énergie  qu’à  la
formation et l’emploi,  comme nous l’évoquions tout à
l’heure.

Je  reprécise,  au  passage,  qu’une  bonne  partie  du
travail est déjà lancée, étant donné que le PACE reprend
à la fois des actions en cours et des nouvelles mesures à
développer.  Le  secrétariat  du  comité  de  pilotage  sera
assuré  par  une  cellule  de  coordination  au  niveau  de
l’AWAC  et  du  SPW Énergie  et  permettra  également
d’assurer  une  cohérence  avec  les  évaluations  et
rapportages dans le  cadre européen,  en lien,  bien sûr,
avec le PNEC.

Au  niveau  du  retour  vers  le  panel  citoyen,  nous
avons convenu que je reviendrai vers lui, ainsi que vers
le  Forum des  Jeunes,  après  l’adoption  finale  avec  le
texte stabilisé. Il est bien prévu de leur fournir un retour
sur  l’ensemble  de  leurs  recommandations  et  les
arbitrages  effectués.  Les  modalités  précises  sont  en
cours de préparation,  mais  l’objectif  est  de les  réunir
avant l’été, non seulement pour leur faire ce retour, mais
également pour un moment d’échange plus large.

Par  rapport  à  la  contribution  wallonne  au  PNEC,
dont le PACE constitue la colonne vertébrale, il est en
voie de finalisation au niveau de mon administration et
de mon cabinet. Des contacts sont en cours de manière
permanente avec mes homologues des autres entités sur
les  politiques  et  objectifs  climatiques  puisque  nous
devons finaliser tout cela d’ici le mois de juin. Comme
vous le soulignez, la cohérence et l’ambition du PNEC
dépendront  d’une  juste  répartition  de  l’effort  et
d’ambitions des autres entités à la hauteur des attentes.
Avec  notre  contribution  basée  sur  le  PACE,  nous  ne
serons certainement pas les mauvais élèves de la classe.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour toutes ces précisions.

Je  retiens  un  processus  PACE 2030  pour  une
transition choisie et non subie – nous le partageons –, et
une transition juste, avez-vous précisé par après – c’est
notre leitmotiv également.

La  feuille  de  route  est  maintenant  établie  et  des
actions concrètes ont déjà été égrenées à la suite de cette
décision.  Des  décisions  ont  déjà  été  prises,  d’autres
seront  encore  à  prendre.  Nous  suivrons  cela
attentivement.

Je  pense  –  vous  l’avez  souligné  –  que
l’accompagnement et le terrain doivent nous permettre
d’évaluer  en  continu  la  mise  en  œuvre  de  toutes  ces
actions,  de manière à ce qu’elles soient  pertinentes et
qu’elles  correspondent  bien  à  ce  que  le  terrain  peut
mettre en place et suivre. Par exemple, au niveau des
exigences PEB,  on  sait  que  les  choses  ne  sont  pas

toujours simples, qu’elles peuvent être problématiques.
Je  parle  non  seulement  du  secteur  domestique,  mais
aussi du secteur des communes, puisque l’on a vu que
les  communes  avaient  quelques  difficultés  à  atteindre
les exigences énergétiques sollicitées par les différentes
actions. Il faut avoir un travail d’évaluation permanente
et d’allers-retours avec le terrain, pour voir ce qui est
bien mis en place et ce qui est parfois problématique,
pour  que  l’on  puisse  réajuster  en  temps  réel  les
différentes  mesures.  J’entends  aussi  que  le  comité  de
pilotage sera là pour cela et qu’il fera son travail, en ce
compris de manière transversale, puisque ce ne sont pas
que  vos  compétences  mais  celles  de  l’ensemble  du
Gouvernement.  C’est  comme cela qu’il faut  travailler.
Nous suivrons tout cela attentivement.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  L’orientation  climatique  est
là,  les  énergies  fossiles  sont  amenées  à  se  tarir  en
Région wallonne.  Pour participer  à  l’effort  global,  on
devrait rester à maximum +1,5 degré au niveau mondial.

Vous  confirmez  également  le  soutien,
l’accompagnement de cette transition post-fossile, avec
des primes à la rénovation qui ont été doublées pour les
citoyens. La transition doit être juste et solidaire – c’est
une  évidence.  Des  primes  sont  expressément  prévues
pour l’enlèvement des chaudières à mazout, notamment.

Comme mon collègue l’a dit, le PACE intègre aussi
un mécanisme de suivi.  C’est  essentiel  pour être  sûrs
que, d’année en année, nous restons dans la trajectoire
que nous nous sommes fixée de -55 % de gaz à effet de
serre  d’ici 2030,  et  de  neutralité  en 2050.  C’est
l’objectif.
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INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES OBJECTIFS
D'ISOLATION ET DE RÉNOVATION À TRAVERS

LA RÉFORME DES PRIMES ANNONCÉE PAR
M. LE MINISTRE »

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LA RÉFORME DU DISPOSITIF DES PRIMES À
LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LA SIMPLIFICATION ET L'AUGMENTATION

DES PRIMES À LA RÉNOVATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, de :
- M. Desquesnes, sur « les objectifs d'isolation et de

rénovation à travers la réforme des primes annoncée
par M. le Ministre » ;

- M. Lomba, sur « la réforme du dispositif des primes
à la rénovation énergétique » ;

- M. Maroy, sur « la simplification et l'augmentation
des primes à la rénovation ».

M. Schonbrodt se joint à l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, comme vous venez de l’annoncer, le PACE a
été  validé  par  le  Gouvernement.  Dans  le  PACE,
l’essentiel  des  mesures  nouvelles  porte  sur  l’isolation
des  logements  et,  consécutivement,  les  moyens qui  y
sont mis en matière de réforme des primes.

Les  bâtiments  représentent  15 %  de  la
consommation  finale  d’énergie,  14 %  minimum  des
émissions annuelles  de gaz  à  effet  de serre.  C’est  un
fameux  enjeu.  Selon  une  étude  récente  de
BNP Paribas Fortis,  à  peine  5 %  du  parc  immobilier
serait  aux  normes  en  Belgique  à  l’horizon  de  2050.
Bref, l’objectif est de rénover 160 000 logements par an,
ce qui fait 727 rénovations complètes par jour ouvrable.
C’est trois fois plus que la vitesse actuelle. Les mesures
et les incitants actuels sont insuffisants.

Il faudrait aller jusqu’à 3 % ou 4 % de rénovation en
profondeur par an, selon les estimations.

De son côté,  Agoria a  réalisé  en 2021-2022,  avec
l’Université  de  Gand,  une  étude  qui  démontre
l’inefficacité des systèmes actuels, tant dans le nord que
dans le centre et le sud du pays, du versement de primes

et de l’octroi de prêts à taux zéro au taux réduit, mais
remboursable sur un nombre limité d’années.

Cette étude relève quatre problèmes majeurs :
- même  avec  des  primes  élevées,  beaucoup  de

citoyens n’ont pas les moyens de financer sur fonds
propres  le  reste  des  coûts  liés  à  un  projet  de
rénovation ;

- même  avec  des  taux  zéro,  les  mensualités  de
remboursement  dépassent  souvent  les  économies
d’énergie générées ;

- les  propriétaires  ne  sont  pas  vraiment  motivés  à
investir  dans une isolation, donc le  bénéfice n’est
destiné qu’aux locataires ;

- au-delà  de  la  question  financière,  beaucoup  de
citoyens  n’ont  pas  le  temps,  les  compétences,  ni
l’esprit  disponibles  pour  identifier  ce  qu’il  faut
faire, et surtout accompagner ces projets, parce que
la rénovation énergétique d’un logement demande
non seulement de définir  ce qu’il  faut  faire,  mais
également  de  le  suivre  de  A à Z  au  niveau  du
chantier.

Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais  entendre  vos
réponses structurelles à ces difficultés relayées par les
acteurs  du  secteur,  objectivées  par  des  études  de
services universitaires.

Aujourd’hui,  la  priorité  pour  l’isolation  des
logements  qui  est  inscrite  dans  la  Déclaration  de
politique régionale se lit surtout dans les communiqués
de presse, parce que, sur le terrain – j’ai encore consulté
il  y  a  quelques  jours  les  chiffres  sur  le  site  du
SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie –, il
faut aujourd’hui 9 mois pour que la prime travaux soit
traitée, un an pour la réalisation du rapport concernant la
globalité  des  travaux.  Cela  fait  perdre  patience  à
beaucoup de nos concitoyens qui  se sont  lancés  dans
l’aventure  et  qui  se  retrouvent  finalement  un  peu
coincés.

Il est vrai que vous avez annoncé l’augmentation de
la  prime  « toiture  et  petits  travaux »,  mais  comment
garantir que cette prime sera accélérée, qu’au-delà des
moyens budgétaires que vous annoncez pour 2023, il y
aura  effectivement  une  efficacité  dans  la  rapidité  de
traitement de l’administration ? On a déjà dû attendre
deux années complètes – juillet 2021 – pour que vous
approuviez  en  première  lecture  le  projet  d’arrêté
instaurant  un  régime  d’aides  pour  la  réalisation
d’investissements  économiseurs  d’énergie  et  de
rénovation d’un logement.

À  l’époque,  vous  aviez  annoncé  un  chiffre  de
89 millions d’euros,  dont  68 millions d’euros pour les
travaux économiseurs d’énergie et 29 millions pour les
travaux liés à la salubrité, notamment, des équipements
électriques.  Cette  prime  était  dite  simplifiée.  Vous
preniez l’exemple d’un couple, M. et Mme Y, et vous
citiez un montant de base de 350 euros,  par  exemple,
pour l’installation électrique, qui serait majoré trois fois,
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en  disant  que  ce  montant  qui  était  précédemment  de
250 euros passait à 350 euros comme base.

Dans  son  nouveau  communiqué  de  presse,  le
21 mars 2023, le Gouvernement évoque de nouveau la
base, qui passerait de 250 euros à 350 euros. On a du
mal à s’y retrouver. On sent les effets d’annonce, mais
ils  ne  se  concrétisent  pas  toujours  par  des  mesures
effectives.  Quand vos annonces du 21 mars  entreront-
elles en vigueur ?

Ce  nouveau  système  de  primes  annoncé  apporte
donc un lot de questions. Les citoyens réclament à la
fois de la transparence et de l’efficacité pour éviter soit
des délais extrêmement longs, soit des annonces qui ne
sont pas suivies d’effets.

Je voudrais d’abord vous interroger sur les objectifs
globaux.  Quel  scénario  a-t-il  été  retenu  par  le
Gouvernement pour la rénovation et l’isolation du bâti
wallon ? Combien de maisons seront rénovées et isolées
en moyenne et par an dans votre plan ? La réforme va-t-
elle  permettre  de  toucher  un  plus  grand  nombre  de
ménages ? Combien ? Vous avez établi des catégories,
mais  dans  chacune  des  catégories,  à  combien  de
rénovations  effectives  cela  correspond-il  en  2023,  en
2024, et cetera ?

La  réforme  va-t-elle  permettre  d’atteindre  les
ambitions ?  Y a-t-il  une  étude  d’impact ?  Pourrait-on
connaître les détails de cette étude d’impact, au-delà de
votre communiqué de presse ? Comment cela se traduit-
il  effectivement  en  réduction  des  émissions  de  gaz  à
effet de serre ?

Comment  allez-vous  répondre  à  l’enjeu  de
l’investissement de base demandé au citoyen qui ne voit
aucun gain dans son investissement ? Comment faire en
sorte que l’investissement soit récompensé par un gain
net immédiat ?

Comment  ne  pas  exclure  du  système  certaines
personnes qui ne disposeraient pas du montant de base
pour réaliser l’investissement ? Pourquoi ne présentez-
vous pas l’un des mécanismes que je défends, à savoir
le système d’isolation sans frais ? Je prie mes collègues
de m’excuser de ne pas avoir été présent en début de
séance pour défendre ce mécanisme, qui permet de ne
pas rembourser le capital, voire les intérêts dans le cadre
d’un prêt, mais j’étais en débat avec des syndicats dans
le cadre d’Avery Dennison. Allez-vous mettre en œuvre
chez nous ce système d’isolation sans frais, qui existe en
France depuis plus d’un an, et selon quel calendrier ?

S’agissant  justement  du  calendrier,  par  rapport  au
communiqué de presse, on ne sait pas très bien quand
votre réforme entrera en vigueur. Vous avez dit qu’il y
avait  des  mesures  transitoires,  qui  garantissaient  que
ceux  qui  se  lancent  maintenant  pourraient  déjà
bénéficier du nouveau système, mais tout cela dépend
de l’entrée en vigueur du texte.

Où en êtes-vous, Monsieur le Ministre ? Quel est le
calendrier précis sur lequel vous pouvez vous engager
de  ce  point  de  vue ?  Sur  les  moyens  budgétaires,
l’estimation,  c’est  en  tout  cas  ce  que  vous  nous
annonciez en décembre 2022, est entre 500 millions et
1,4 milliard d’euros par an. Vous annoncez pour 2023
90 millions d’euros.  J’aimerais,  Monsieur  le  Ministre,
que vous réconciliiez un petit peu les chiffres d’objectifs
et d’ambition qui sont les vôtres. C’est vrai qu’un euro
wallon peut servir de levier pour des euros privés, mais
j’ai un petit peu du mal à m’y retrouver. En 2023, pour
combien  de  mois  seront  ces  90 millions d’euros ?  En
2024, dans votre budget futur, combien devra-t-on lire
pour  atteindre  ce  que  vous  avez  fixé  comme objectif
dans le cadre du PACE ?

Sur  l’aspect  emploi  et  formation,  aspect
extrêmement  important,  le  directeur  d’Embuild
Wallonie le rappelait encore récemment, le secteur de la
construction  a  besoin  de  7 000 paires  de  bras
supplémentaire.  Comment  réussir  ce  challenge  de
rénovation  et  isolation  du  bâti  wallon  si  la  main-
d’œuvre nécessaire n’est  pas  suffisante ?  Quelles  sont
les  mesures  prioritaires  que  vous  prenez  avec  votre
collègue  en  charge  de  la  formation  en  Wallonie  –  et
également  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  pour
favoriser  la  formation  à  ces  métiers  de  la  rénovation
énergétique ?  Ou  devra-t-on  faire  appel  à  des  bras
venant de pays plus lointain que chez nous alors que je
rappelle que nous avons encore 200 000 personnes qui
sont demandeurs et demandeuses d’emploi chez nous ?
J’aimerais  vraiment  vous  entendre  également  sur  cet
élément.

Il y a aussi l’enjeu sur le prix des matériaux et leur
indisponibilité qui frappe le secteur de la construction et
bien sûr aussi les citoyens qui souhaitent investir dans
ce type de travaux. Quelle place prendront les matériaux
biosourcés  dans  votre  nouvelle  réforme,  Monsieur  le
Ministre ? Vous savez que j’ai déposé une proposition
de décret  qui vise à  encourager une ressource qui est
durable,  qui  est  renouvelable et  qui  est  produite  chez
nous. On a des entreprises pas loin d’ici – je ne cite que
Gramitherm,  à  quelques  kilomètres  d’ici,  qui  en
utilisent,  il  y  en  a  également  à  Fleurus  qui  utilisent
l’herbe  comme  matériau  d’isolation.  On  a  des
ressources et des recettes. Comment faire en sorte que la
demande future  et  les  encouragements  soient  orientés
vers ce type de production ?

Il est vrai que vous avez fait beaucoup d’annonces
intéressantes,  mais  j’aimerais  que  vous  puissiez  nous
présenter  votre  réforme  de  façon  détaillée,  budgétée,
planifiée,  avec  un  agenda  précis  plutôt  qu’un
communiqué de presse qui montre de jolies choses et de
beaux exemples, mais, reconnaissez que, pour l’instant,
comme parlementaire, les informations restent ténues et
limitées. Merci de m’éclairer, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba pour
poser sa question.
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M. Lomba (PS). – Monsieur le Ministre, après avoir
parlé  du  PACE 2030,  nous  parlons  maintenant  de  sa
mise en œuvre et concrètement, le conseil des ministres
du 21 mars dernier, sur votre proposition, a adopté en
première lecture une série de mesures visant à la fois à
simplifier  le  dispositif  de  primes  à  la  rénovation
énergétique ainsi qu’à majorer les montants de base de
celles-ci.

Cette  nouvelle  a  été  très  bien  accueillie  par  mon
groupe  politique,  car  ces  mesures  permettront  aux
ménages  d’isoler  leur  foyer  et  ainsi  baisser  leurs
factures  énergétiques  et  de  mener  une  vie  dans  un
logement plus confortable, mais aussi de contribuer à la
baisse des émissions de gaz à effet de serre.

Il  s’agit  d’une  réforme  très  attendue  dans  un
contexte d’urgence climatique et d’urgence sociale. En
effet, le rapport de synthèse du GIEC publié ce lundi a
démontré  une  nouvelle  fois  l’importance  d’agir  pour
atténuer les effets du dérèglement climatique. Comme
cela  a  été  déjà  formulé  à  plusieurs  reprises  par  mes
collègues,  ainsi  que  par  mon  groupe,  le  dispositif
actuellement en vigueur est trop rigide dans certains cas,
n’est  pas  assez  incitatif  financièrement  que  pour
encourager  les  ménages  à  entreprendre  ces  types  de
travaux.  On  parlait  tout  à  l’heure  de  s’inspirer  de  la
réalité de terrain et d’évaluer la manière dont les choses
fonctionnent, donc c’est très bien ici de rectifier le tir et
de rectifier les mesures pour coller au plus à la réalité de
terrain. Monsieur le Ministre, pouvez-vous me tracer les
contours de cette réforme ? Le coefficient multiplicateur
sera-t-il toujours d’application ? Au niveau des primes
simplifiées qui ne nécessitent pas d’audit préalable, les
montants sont-ils également revus à la hausse ? Quand
ces  mesures  seront-elles  définitivement  adoptées ?
Quels  acteurs  allez-vous  consulter  en  marge  de
l’adoption de ces mesures en seconde lecture ?

Comment  comptez-vous intensifier  vos campagnes
de  promotion  et  de  sensibilisation  afin  d’informer  le
plus grand nombre de citoyens ?

L’accès  à  l’information  du  plus  grand  nombre  et
particulièrement  des  publics  les  plus  précaires  est
vraiment  important,  de  même  que  leur
accompagnement. De quelle manière allez-vous faire en
sorte que ces ménages plus précaires puissent prétendre
à  ces  dispositifs,  avec  un  accompagnement  peut-être
plus local ?

M. le Président.  – La parole est à  M. Maroy pour
poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
21 mars, le Gouvernement wallon a adopté en première
lecture  une  réforme  des  primes  à  la  rénovation.  Un
budget  annuel  de  90 millions  d’euros  est  prévu  pour
soutenir  les  travaux  d’amélioration  des  bâtiments
résidentiels.

Deux principes guident cette réforme :
- l’augmentation des primes ;
- la simplification de la procédure.

Parmi  les  avancées,  je  vais  en  pointer  quatre
rapidement.

Premièrement, la plupart des montants de base des
primes  sont  revus  à  la  hausse  avec,  par  exemple,  la
prime simplifiée – sans audit obligatoire – qui passera
de 3 000 à 6 000 euros.

Deuxièmement,  le  plafond  des  interventions  est
désormais  fixé  à  90 % des travaux contre  70  à  80 %
aujourd’hui.

Troisièmement,  l’octroi  de  certaines  primes  reste
conditionné à la réalisation d’un audit énergétique, mais
cet  audit  n’aura  plus  de  caractère  contraignant
concernant  l’ordre  des  travaux  à  réaliser  proposé  par
l’auditeur. Cet ordre ne sera plus obligatoire.

Quatrièmement,  les  montants  de  l’isolation  de  la
toiture, des murs, des sols et des châssis ne seront plus
calculés en euros par kilowattheure économisé, mais en
euros par mètre carré, ce qui est beaucoup plus simple.

Ces  dispositions  doivent  encore  être  soumises  à
différents avis, dont celui du Conseil économique ainsi
que celui  du Conseil  d’État.  Ensuite,  il  faudra encore
passer  en  deuxième,  voire  en  troisième  lecture,
l’objectif du Gouvernement étant d’aboutir à une entrée
en vigueur dans le courant de cette année 2023.

Avant  d’en  venir  à  mes  questions,  Monsieur  le
Ministre,  je  vais  commencer  par  saluer  cet  effort
conséquent débloqué par le Gouvernement pour inciter
nos concitoyens à rénover leur logement et à l’isoler. Le
budget a été doublé, cela n’est pas rien.

Qu’en est-il cependant des délais de traitement des
dossiers ? Je n’ai rien vu à ce sujet dans le communiqué
de presse. J’ai déjà vu des communiqués mieux rédigés
et  plus complets,  sans vouloir  être  discourtois.  Il  faut
savoir  que les délais en Wallonie sont nettement plus
longs que dans les autres Régions. Cela pouvait être lu
dans  l’article  récapitulatif  de  l’excellent  quotidien
L’Écho. En Wallonie, il faut compter entre 10 mois et un
an pour obtenir la prime, alors qu’il ne faut que deux
mois en Région bruxelloise. Y a-t-il quelque chose de
prévu  à  cet  égard ?  Il  est  important  de  pouvoir
bénéficier  du coup de pouce rapidement,  parce  qu’un
délai de 10 mois à un an est tout à fait déraisonnable.
Allez-vous  renforcer  les  équipes  au  sein  du  SPW ou
mettre  en  place  des  aides  informatiques  qui
permettraient de raccourcir les délais ?

Pour fixer  le  montant des primes, on tient  compte
des  revenus  des  demandeurs,  le  principe  étant  que,
moins vous avez de revenus et  plus le  coefficient  est
élevé  et  donc  la  prime  importante.  Ce  coefficient
multiplicateur  peut  aller  jusqu’à  six.  Partant,  cinq
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catégories  de  revenus  sont  fixées.  Elles  n’ont
apparemment  pas  changé,  si  l’on  se  base  sur  les
informations disponibles sur le site du SPW, et cela est
dommage.

En gardant ces catégories en l’état, si les très faibles
revenus  sont  fort  bien  aidés  –  ce  qui  est  une  bonne
chose  –,  force  est  de  constater  que,  dès  46 200 euros
bruts par an, on tombe dans un coefficient très faible de
deux. Je m’inquiète du coup de pouce donné à ce que
l’on appelle la classe moyenne. Qu’allez-vous mettre en
place pour assurer que la classe moyenne bénéficiera bel
et bien de ces primes et puisse être encouragée à investir
dans la  rénovation de bâtiment ?  Il  s’agit  d’une vraie
question.

Je me réjouis véritablement que le coefficient puisse
aller jusqu’à six, mais à partir de 46 000, le coefficient
n’est multiplié que par deux.

Y  a-t-il  quelque  chose  de  prévu  dans  votre
raisonnement ?  Songez-vous  à  revoir  un  petit  peu  le
dispositif  pour  donner  un  coup  de  pouce  à  la  classe
moyenne  –  parce  que  je  crois  que  quand  on  a
50 000 euros bruts par an, on n’est pas riche ?

Vous avez aussi indiqué être inquiet face au manque
de main-d’œuvre dans le secteur de la construction et de
la rénovation. Vous avez raison de l’être, parce que c’est
un  vrai  problème,  la  Fédération  wallonne  de  la
construction  en  a  effectivement  parlé,  ça  ne  date  pas
d’hier. Elle tire la sonnette d’alarme depuis un bon bout
de  temps.  Y  a-t-il  une  stratégie  prévue  au  sein  du
Gouvernement, en particulier avec votre collègue Willy
Borsus ?  C’est  essentiel.  Si  les  entreprises  sont
incapables  de  répondre  à  une  augmentation  des
demandes, les aides ne seront pas très utiles. Or, je ne
sais  pas  si  vous  avez  fait  des  travaux  récemment,
Monsieur le Ministre, moi…

M. le Président.  –  Merci  de  terminer,  Monsieur
Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je termine. Cela m’est  encore
arrivé  l’année  dernière.  C’est  parfois  la  croix  et  la
bannière  pour  trouver  une  entreprise,  surtout  si  le
chantier n’est  pas énorme.  Pour un gros chantier,  des
devis, vous allez en avoir ; mais quand c’est une tâche
qui  n’est  pas  très  importante,  ces  entreprises  ont
tendance  à  donner  la  priorité  aux  plus  grosses
demandes.  Qu’est-ce  qui  est  prévu  en  la  matière ?
Dernière question qui rejoint celle de mes collègues…

M. le Président. – Le temps imparti est dépassé.

M. Maroy (MR). – … Elle concerne la formation
continue  des  différents  métiers,  qui  est  essentielle.
Surtout  quand  on  parle  d’isolation.  Il  y  a  plein  de
nouveaux  matériaux,  de  nouvelles  techniques  sur  le
marché,  mais  encore  faut-il  trouver  des  personnes
compétentes pour les installer et les mettre  en œuvre.

Isoler, c’est bien, mais si c’est fait comme un pignouf,
cela ne va pas servir à grand-chose. Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Schonbrodt
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’aimerais  effectivement  me  joindre  à  l’interpellation.
Pour  ce  faire,  je  vais  repartir  de  l’explication  du
collègue  François  Desquesnes  qui,  je  pense,  a  bien
expliqué que le système de prime individuelle actuel ne
fonctionne pas.  Cela  fait  des  années  qu’il  est  mis  en
place et qu’il montre son efficacité, puisque comme on a
déjà eu l’occasion de le rappeler, au rythme actuel,  il
faudrait  1000 ans  pour  atteindre  les  objectifs 2050.
C’est  un  ordre  de  grandeur  intéressant  à  rappeler,
puisque  aller  deux  fois  plus  vite  nous  ramènerait  à
500 ans  pour  atteindre  ces  objectifs.  C’est  quasiment
aussi éloigné de l’objectif.

Le PTB s’est déjà exprimé là-dessus. La question est
de changer de braquet, de prendre une autre approche.
Ce qu’il  est  important  de mettre en place,  pour nous,
c’est une approche par quartier dirigée par le public. On
le sait, les sommes colossales, les millions d’euros qui
dorment  aujourd’hui  dans  le  fonds  Kyoto  pourraient
tout  à  fait  servir  à  mettre  en  place  une  entreprise
publique  de  rénovation  énergétique,  dont  les  agents
pourraient  aller  dans  les  quartiers,  trouver  l’ensemble
des propriétaires, expliquer le processus,  expliquer les
diminutions des  coûts,  que  l’ensemble  des  démarches
administratives seraient prises en main par le public, et
cetera. D’ailleurs, dans le PACE, il y a une ligne dans
l’approche  par  quartier.  C’est  le  projet 323,  qui  lui-
même  reprend  le  projet 60  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie pour dire que l’on met des appels à projet pour
les approches par quartier.

Or, je pense que tout le monde l’a vu, et le GIEC l’a
dit,  il  reste  sept  ans  pour  réagir.  Donc  je  pense
qu’aujourd’hui  l’État  ne  devrait  plus  se  contenter
d’appels à projets. Il devrait prendre le problème à bras-
le-corps,  et  changer  clairement  de  stratégie.  D’où ma
question. Ces quelques appels à projets à  l’échelle  de
politiques de villes, et cetera ont été lancés. Fort bien,
mais  quand  allez-vous  opter  massivement  pour  une
approche  par  quartier  dans  votre  politique  de
rénovation ? Merci.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
merci. Les grandes lignes de la réforme des primes à la
rénovation sont les suivantes.

La plupart des montants des primes ont été revus à la
hausse. De plus, le plafond du soutien a été revu à la
hausse pour atteindre 90 % de la  facture.  Nous avons
également veillé à simplifier les démarches, notamment
en  supprimant  le  rapport  de  suivi  des  travaux.  En
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d’autres  termes,  l’audit,  utile,  reste  un  préalable
obligatoire pour une  série  de travaux,  mais  il  devient
non  contraignant  dans  le  respect  de  l’ordre  de  ces
travaux. Cela permet aux citoyens d’entamer les travaux
dans l’ordre qui leur convient le mieux.

Aussi,  le  plafond  d’investissement  de  la  prime
simplifiée  est  passé  de  3 000 euros  hors  TVA  à
6000 euros,  TVA  comprise.  D’autres  mesures  ont
également été adoptées, comme un accès aux formations
des auditeurs par les certificateurs PEB, un délai  plus
long pour introduire ses demandes de primes ou encore
une prolongation de la prime de chauffage sans audit.

Je partage avec vous le fait que le délai de traitement
est  trop  long.  Depuis  plusieurs  mois,  mon  cabinet  et
l’Administration  explorent  toutes  les  voies  possibles
permettant d’accélérer le traitement.

Il y a cependant de nombreuses contraintes dont la
plus importante est la limitation sur le nombre d’agents
traitants. C’est pourquoi le Gouvernement a décidé, en
janvier  dernier,  d’autoriser  le  recrutement  de  cinq
personnes au département Énergie, ce qui donnera, en
plus des autres mesures déjà mises en place, un coup
d’accélérateur.

Certaines mesures portent déjà bien leurs fruits, car,
par exemple, pour les dossiers traités par le département
Énergie, le délai entre l’introduction et le paiement de
dossier a été considérablement réduit.

Ce  délai  est  actuellement  de  six  mois,  ce  qui
représente  une  nette  amélioration,  même si  cela  reste
encore améliorable.

En ce qui concerne les primes à l’audit, le délai de
traitement  est  de  l’ordre  de  trois  mois  entre
l’introduction  et  le  paiement,  ce  qui  paraît  davantage
raisonnable pour les citoyens.

En ce qui concerne les deux exemples que vous citez
dans votre interpellation, Monsieur Desquesnes,  repris
des  communiqués  de  presse  diffusés  d’une  part  en
juillet 2021  lors  de  la  première  lecture  de  la  prime
simplifiée toiture et travaux de moins de 3 000 euros, et
d’autre  part  de la  première  lecture  de  la  réforme des
primes  approuvées  par  le  Gouvernement  il  y  a  deux
semaines, je ne vois pas bien où vous voulez en venir ;
ces deux exemples sont repris dans les communiqués de
presse. C’est justement parce qu’il y a une traduction de
ceux-ci  dans  les  textes  légaux,  nous  ne  visons  pas  à
vendre  du  vent  aux  citoyens  wallons  comme  vous
voulez  nous  faire  croire,  les  deux  exemples  cités
reprennent  des  postes  dont  mon  collègue,  le  ministre
Collignon,  est  compétent,  à  savoir  la  conformité
électrique.

Ces  deux  exemples  traduisent  chacun  une
augmentation de montant importante et réelle pour aider
nos citoyens à faire face à leurs travaux.

La  stratégie  de  rénovation  à  long  terme  des
bâtiments  qui  a  été  revue  par  le  Gouvernement  en
décembre 2021 est  très  claire  sur  les  objectifs  à  long
terme,  les  quantités  de  bâtiments,  les  obstacles  et  les
mesures. Il y a une chose qu’elle ne faisait pas ; décrire
la trajectoire progressive pour atteindre l’objectif, ceci
étant  en  partie  résolu,  avec  la  décision  récente  du
Gouvernement  sur  le  plan  Air-Climat-Énergie  qui
prévoit pour les bâtiments résidentiels un calendrier de
rénovation  qui  concerne  d’abord  les  bâtiments  en
location  et  ensuite  les  bâtiments  en  propriété.  Une
seconde  partie,  la  trajectoire  de  rénovation  des
bâtiments  tertiaires,  sera  définie  dans  les  prochains
mois.

Avec les mécanismes d’accompagnement qui ont été
mis  en  place  et  qui  seront  à  renforcer  dans  le  cadre
d’une  réforme  du  paysage  d’accompagnement
actuellement à l’étude, cette trajectoire ouvre la voie à
une  perspective  à  long  terme,  inédite  pour  les
entreprises  du  secteur  et  pour  les  propriétaires  de
bâtiments.

Il  est  à noter que les régimes de primes sont déjà
accessibles  à  tous  les  ménages,  peu  importe  leurs
revenus. Toutefois, comme le prévoient déjà les régimes
en vigueur aujourd’hui,  selon la  catégorie  de revenus
dans  laquelle  ils  se  situent,  la  prime  de  base  sera
multipliée par un coefficient allant d’un à six.

Toutes  les  augmentations  de  montant  intervenues
durant cette réforme se sont faites au niveau de la prime
de base, la proportion d’augmentation est donc la même
pour tout le monde.

De  plus,  et  je  le  répète,  le  plafond  de
subventionnement a été revu à la hausse pour atteindre
maintenant les 90 % de la facture.

L’objectif est également que ces montants puissent
permettre une ambition plus importante dans les projets
de  rénovations,  dès  lors  que  les  citoyens  pourraient
avoir  plus  de  primes,  et  donc  plus  de  capacité
d’investissement.

À côté de cela, les Rénopack, prêt à 0 % plus prime,
intégreront  bien  ces  nouvelles  primes  et  assurent  le
préfinancement des travaux. Ces prêts à taux zéro sont
des outils très utiles pour aider les ménages dans leur
rénovation, dès lors qu’ils permettent de ne rembourser
que  le  capital  emprunté  et  sur  lequel  on  déduit  les
primes. Il est aussi important de préciser que les délais
de remboursement peuvent s’étendre jusque 30 ans. Le
principe d’isolation sans frais comme vous le proposez
est une belle idée sur le papier, mais pose question en
pratique ;  en effet,  le  paiement par  des tiers n’est  pas
aussi  évident  à  appliquer.  De  plus,  vous  basez  votre
mesure sur le remboursement sur base des économies
d’énergies.

Je pense pouvoir affirmer qu’il existe un consensus
au  sein  des  parties  prenantes  de  l’alliance  Climat-
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Emploi-Rénovation  pour  constater  que  cette  voie  est
impraticable  dans  le  monde  réel.  Entre  les  gains
théoriques et les gains basés sur les économies réelles, il
y  a  une  quantité  de  situations  différentes  pour  les
ménages les plus en difficulté vivant dans des passoires
énergétiques,  il  est  même  possible  qu’atteindre  un
niveau  de  vie  décent  avec  une  température  intérieure
raisonnable suite à une isolation ne modifie en rien leurs
factures,  mais  par  contre,  permet  un  bien  plus  grand
confort.

Baser  tout  un  système  sur  une  idée  théorique  sur
laquelle  aucun  architecte  entrepreneur  n’oserait
s’engager me paraît peu raisonnable. De manière plus
large,  je  voudrais  ici  vous  inviter  à  considérer  une
seconde fausse belle idée qui tend à vivre sans preuve
de  sa  réalité,  à  savoir  celle  du  tiers  investisseur.  Ce
mécanisme  fonctionne  actuellement  uniquement  pour
des  investissements  dont  les  temps  de  retour  sont  de
l’ordre  de  10 ans,  et  pour  des  réductions  de
consommation énergétique qui sont importantes.

Dans de grands bâtiments,  ce modèle  appliqué  au
résidentiel  sera  un  gouffre  financier  et  non  un  jeu  à
sommes nulles. Et même pour des bâtiments tertiaires,
là où le Fédéral avait lancé Fedesco, ce modèle a dû être
arrêté pour cause de non-viabilité. Cela ne veut pas dire
qu’il n’existe pas des poches de marché pour de tiers
investisseurs, mais ce n’est pas une solution universelle
qu’il  n’y  aurait  qu’à  mettre  en  œuvre.  La  rénovation
énergétique  de  tout  notre  bâti  est  un  processus  très
complexe, où une multitude d’outils doivent être mis en
œuvre.

Sur le planning de la réforme des primes qui a été
approuvée  par  le  Gouvernement  le  21 mars  dernier,
nous prévoyons une dernière lecture et donc une entrée
en vigueur de cette réforme avant l’été.

Les  avis  des  pôles  logement  et  énergie,  ainsi  que
celui  du  Conseil  d’État,  ont  été  sollicités ;  nous
attendons  leurs  retours  pour  finaliser  les  textes.  Les
mesures transitoires sont assez larges pour ne pas freiner
les  investissements  qui  auraient  été  entamés  depuis
l’annonce de cette réforme.

En ce qui concerne vos questions sur les budgets, il
est en effet prévu de l’ordre de 90 millions d’euros pour
les primes pour l’année 2023.

Ces montants sont issus des budgets classiques des
primes  tant  énergie  que  salubrité,  mais  aussi  sur  les
budgets  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie.  Cette
tendance devrait se poursuivre dans les années à venir.

Au niveau de la communication vers le grand public,
deux  campagnes  devraient  intervenir  successivement,
l’une  dès  l’arrivée  de  la  réforme  et  l’autre  à
l’automne 2023.

Concernant les volets emploi et formation : il s’agit
en effet d’un défi majeur pour atteindre les objectifs. Le

Gouvernement en est  bien conscient.  Nous travaillons
actuellement  sur  des  solutions  avec  mes collègues,  la
ministre  Christie  Morreale  et  le  ministre  Borsus.  Une
stratégie d’orientation et de formation aux métiers de la
rénovation  énergétique  durable  est  en  cours
d’élaboration, en concertation avec les parties prenantes
dans le cadre de l’Alliance Climat Emploi Rénovation.
Elle  devrait  être  prochainement  validée  par  le
Gouvernement.

Il  s’agit  d’un  projet  du  Plan  de  relance,  qui
bénéficiera  donc de  budgets  propres.  Ceux-ci  doivent
encore  être  affinés.  Cette  stratégie  rassemblera  les
actions  déjà  en  cours  –  il  y  en  a  beaucoup  –  et  de
nouvelles actions, afin de renforcer l’attrait des métiers
de  la  construction,  mais  aussi  son  caractère  durable :
circularité,  matériaux  biosourcés.  Des  modules
transversaux  sur  les  enjeux  climatiques  et
environnementaux dans le secteur devraient notamment
être  prévus  pour  toutes  les  formations.  Les  aspects
durabilité et attractivité des métiers sont en effet liés, en
particulier pour les jeunes.

Pour  répondre  à  la  pénurie  de  main-d’œuvre,  des
solutions  créatives  doivent  aussi  être  trouvées,  par
exemple en féminisant davantage les secteurs puisque
seul 1 % des ouvriers du secteur sont des ouvrières. Ma
collègue, la ministre Morreale, y travaille également.

Concernant l’augmentation du coût des matériaux et
leur  indisponibilité,  je  mets  également  tout  en  œuvre
pour répondre à ces défis. Tout d’abord, l’augmentation
du  régime  des  primes  que  je  viens  de  vous  exposer
compense notamment ces augmentations de coût.

Ensuite,  comme  vous  le  suggérez,  l’utilisation
d’écomatériaux – terme qui  englobe  les  matériaux de
réemploi,  recyclés,  biosourcés,  ou  géosourcés  –
constitue  une  autre  solution.  Au  niveau  de  la
disponibilité, réutiliser ou recycler des matériaux permet
de  répondre  à  la  pénurie  de  matière  première,  en
valorisant des déchets, qui deviennent des ressources.

Par exemple, le fauchage tardif le long des voiries
wallonnes  peut  être  transformé  en  un  matériau
d’isolation.

J’ai lancé une réflexion autour d’un projet pilote au
sein  du  SPW  Ml  afin  de  développer  la  filière.  Les
écomatériaux  sont  donc  à  la  fois  bons  pour
l’environnement,  mais  aussi  une  opportunité  pour
l’emploi,  puisqu’il  s’agit  généralement  d’un  modèle
économique  en  circuits  courts,  produit  localement.  Je
l’ai  mis  en avant  dans le  plan  de  relance,  puisque  je
porte  un  projet  spécifique  dédié  au  soutien  de  cette
filière, validé en décembre dernier.

Plusieurs  actions  doivent  permettre  de  renforcer
l’offre  et  la  demande  en  la  matière :  communication,
sensibilisation, soutien au secteur.
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Par ailleurs, dans le cadre de la réforme des primes à
la rénovation, j’ai également maintenu l’avantage pour
l’utilisation de matériaux biosourcés, afin de booster la
filière. Pour les bâtiments publics, un soutien spécifique
est également prévu dans le cadre du dispositif UREBA.

Le  soutien  aux  écomatériaux,  dont  les  matériaux
biosourcés,  est  donc  clairement  une  de  mes  priorités
dans le cadre de la politique de rénovation énergétique,
conformément  à  la  déclaration de  politique  régionale.
La  filière  est  bonne  pour  l’environnement  et  pour
l’économie.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  vos
éléments  de  réponse,  mais  j’ai  un  peu  l’impression
qu’on est resté au stade du communiqué de presse que
vous avez publié il y a quinze jours.

Effectivement,  sur  les  délais,  vous  dites  que  vous
avez décidé d’engager cinq personnes. Cela ne veut pas
dire que les cinq personnes travaillent aujourd’hui. C’est
une décision qui date du mois de janvier donc j’imagine
qu’il faudra encore ramer de longs mois avant qu’il y ait
un effet sur le délai de traitement des primes.

En ce qui concerne le communiqué de presse, ce que
je pointais, c’est que le calcul de l’aide de base pour ce
qui concerne la rénovation électrique du logement avait
déjà été annoncé comme relevé de 250 à 350 euros en
juillet 2021, dans votre communiqué de presse conjoint
avec M. Collignon. Pour être de bonne guerre, vous me
dites  que  c’est  un  dossier  particulier  qui  concerne
M. Collignon. Je lui poserai donc la question de savoir
pourquoi on vend deux fois la même augmentation.

En ce qui concerne la trajectoire – et là, on est sur un
élément fondamental –, vous ne me répondez pas. Vous
ne me dites pas quelle est la trajectoire de rénovation de
logements.  Je  viens  encore  de  rechecker  le  plan  Air-
Climat-Énergie  tel  que  vous  l’avez  validé,  la  version
finale adoptée par le Gouvernement le 21 mars. Il y a
bien une note de bas de page, mais qui renvoie vers une
page qui n’existe pas sur le site energie.wallonie.be.

Quel  est  l’objectif,  en  2023,  de  rénovation
énergétique en profondeur des logements wallons ? Pas
de  réponse.  C’est  pour  2024,  2025  ou  2026.  Aucun
objectif  n’est  fixé  dans  le  plan  Air-Climat-Énergie.
Comment peut-on, en tant que parlementaires, contrôler
votre annonce de 90 millions d’euros en 2023 sans avoir
la capacité  de mesurer si  c’est  un montant budgétaire
suffisant pour faire face, alors que l’on n’a même pas
l’identification, une analyse ou une projection de ce que
l’on peut faire avec ces 90 millions d’euros.

Mieux encore :  quand je  vous demande ce que ce
sera pour les  années prochaines,  vous répondez ceci :
« cette tendance devrait se poursuivre dans les années à
venir ».  Monsieur le Ministre,  vous annoncez un plan
Air-Climat-Énergie  qui  donne  des  objectifs  à

l’horizon 2030,  et  vous  êtes  incapable  de  donner
aujourd’hui,  ne  fût-ce  que  pour  2024 ou  2025,  quels
sont  les  chiffres  nécessaires  en  termes  de  soutien
budgétaire, tenant compte de votre réforme des aides de
primes, pour tenir les objectifs de rénovation des 3 %
par an de logements wallons. C’est cela que j’attends de
votre part : que vous me fassiez la démonstration que les
moyens sont bien prévus et suffisants. Cependant, quand
je pose la question des moyens prévus pour 2024, vous
me répondez : « cette tendance devrait se poursuivre ».
Sous-entendu :  il  y  aura  des  moyens  à  prévoir  pour
demain. Cette imprécision ne va pas. Je suis prêt à vous
croire sur cet enjeu, je suis prêt à croire les promesses
du  Gouvernement,  pour  autant  qu’il  y  ait  une
démonstration. Aujourd’hui, elle n’est malheureusement
pas faite.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – D’abord un aspect financier : on
parle  de  primes,  c’est  le  sujet,  et  je  trouve  que  les
coefficients,  c’est  très  bien.  Malheureusement,  les
personnes  les  plus  précaires  ont  peut-être  de  plus
grandes difficultés à  démarrer le processus.  Il  ne faut
pas  non  plus  oublier  qu’un  certain  nombre
d’interventions d’isolation peuvent être aussi rentables
en 10 ou 15 ans. On se doute bien que les revenus les
plus précaires ont plus de difficultés de pouvoir avancer.
C’est très bien de différencier en fonction des revenus.

Le deuxième aspect :  être pragmatique.  On a bien
compris que l’on ne devait pas forcément suivre tout ce
qu’un auditeur allait dire, et qu’il y a une plus grande
marge de manœuvre du propriétaire et du locataire dans
le choix des travaux à faire.

Le  troisième  aspect,  le  culturel,  est  pour  moi
important. C’est l’accompagnement. Sur mon territoire,
on  a  initié  ce  que  l’on  a  appelé  l’opération
« Renov'Energie ».  On  se  rend  compte  que  tout  le
monde est bien conscient qu’il faut bien isoler, mais tout
le monde n’est pas capable culturellement de se décider
à  avancer  sur  ce  plan.  C’est  très  bien  de  pouvoir  les
accompagner.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). –  D’abord, il  faut  plutôt  voir  la
bouteille  à  moitié  remplie qu’à moitié  vide et  répéter
que  c’est  un  effort  important  du  Gouvernement.  On
double les budgets, cela ne doit pas être oublié.

Je  me  réjouis  de  votre  réponse,  Monsieur  le
Ministre,  ou  en  tout  cas  de  vos  engagements  sur  la
problématique  des  délais  de  traitement  des  dossiers.
C’est très important, vous en convenez vous-même. Il
est  inacceptable  que  ces  délais  atteignent  parfois
10 mois, même si aujourd’hui, c’est apparemment plutôt
six mois. C’est la bonne nouvelle.

Sur les coefficients, je ne remets pas en cause le fait
qu’il  y  ait  des  coefficients  ni  que  l’on  aide
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particulièrement fortement – avec un coefficient fois six
– les très faibles revenus.

Je dis simplement qu’à partir  de 46 200 euros brut
par an – divisé par 12, vous n’êtes par riche –, si vous
devez rénover votre toiture,  avec de tels revenus...  Je
vais  reprendre  un  exemple  dans  le  communiqué  de
presse,  mais  pas  avec  la  même catégorie  de  revenus.
Une toiture  de  80 mètres  carrés,  le  nouveau taux  par
mètre carré passe de 6 à 10. Cela fait donc une aide de
base de 800 euros. Si vous avez 50 000 euros de revenus
imposables  par  an,  c’est  un  coefficient 2,  ce  qui  fait
1 600 euros.  Savez-vous  combien  cela  coûte,  de
remplacer sa toiture de 80 mètres carrés ? Je l’ai fait il
n’y  a  pas  si  longtemps,  vous  êtes  au  bas  mot  à
40 000 euros.  Désolé,  mais  si  l’on donne un  coup de
pouce de 1 600 euros quand cela en coûte 40 000 et que
l’on a des revenus aux alentours de 50 000 euros bruts
imposables par an, je n’ai pas l’impression que le coup
de  pouce  soit  suffisamment  incitatif.  J’attire  votre
attention  là-dessus.  Je  trouve  que  le  seuil  de  la
catégorie 2, du coefficient 2 est très faible.

Maintenant,  je  le  répète,  je  trouve  que  c’est  une
bonne idée d’aider les plus faibles revenus.

Puis, je vais rebondir…

M. le Président.  –  Vraiment,  vous  avez  dépassé
d’une minute déjà.

M. Maroy (MR).  –  Pour  aller  dans  le  sens  du
ministre, la recyclabilité des matériaux est effectivement
à creuser. Il faut savoir qu’il y a déjà une ressourcerie du
côté  de  Charleroi  où  l’on  peut  aller  chercher,  par
exemple, des châssis ou des blocs de béton qui ont été
récupérés. C’est un bon conseil pour ceux qui n’ont pas
beaucoup de sous pour rénover.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’ai  entendu  le  ministre
dire  qu’il  refusait  les  approches  théoriques  et  qu’il
voulait être dans le concret et dans le pratique. Je veux
bien aussi être dans le concret et dans le pratique par
rapport  à  la  réalité  des  aides  aujourd’hui.  En 3,5 ans,
6 000 aides  ont  été  données.  Si  l’on  double  cette
politique, dans les 3,5 années, ce seront 12 000 aides, en
sachant qu’il y a 1,6 million de logements wallons.

À un moment donné, il  y a quelque chose qui ne
colle  pas  dans  les  chiffres.  Doubler  une  politique
inefficace, cela n’en fait pas une politique efficace.

Maintenant, il est important de changer la trajectoire
et de prendre cette approche par quartier. Là-dessus, je
me demande parfois si cette approche par quartier dans
le PACE et dans le Plan de relance n’a pas été mise par
défaut,  juste  pour dire qu’elle  a  été  faite.  Dès que  je
vous entends parler, on entend effectivement répéter ce
qui  se  dit  systématiquement  depuis  quelques  années.
J’ai  une  certaine  inquiétude  de  voir  un  certain

entêtement  dans  une  politique  qui  ne  fonctionne  pas.
J’attends encore de voir  comment vous avancerez sur
l’approche par quartier.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Douette, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATION DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DIMINUTION
DES CHARGES RÉGIONALES POUR LUTTER

CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE BAROMÈTRE
DE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE DE LA

FONDATION ROI BAUDOUIN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et la question orale à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, de :
- M. Hermant,  sur  « la  diminution  des  charges

régionales  pour  lutter  contre  la  précarité
énergétique » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  baromètre  de  la  précarité
énergétique de la fondation Roi Baudouin ».

La  parole  est  à  M. Hermant  pour  développer  son
interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
fondation Roi Baudouin a sorti son neuvième baromètre
sur la précarité énergétique. Celle-ci est définie comme
suit : « Une difficulté à satisfaire ses besoins primaires
en énergie dans son logement ».

Cette étude porte sur les chiffres de 2021. Elle nous
apprend  que  la  Wallonie  avait  un  taux  de  précarité
énergétique  de  28,8 %.  Plus  d’un  quart  des  ménages
wallons sont touchés. Il s’agit sans doute d’un taux bien
inférieur à la situation actuelle. En effet, on sait que la
crise énergétique s’est aggravée en 2022.

Selon la Fédération belge des fournisseurs d’énergie,
la  FEBEG,  ces  derniers  ont  enregistré,  en  2022,
669 000 demandes pour des étalements ou des reports
de  paiement,  soit  une  augmentation  de  127 %  par
rapport à 2021.

Face à cette  crise énergétique,  en septembre 2022,
un an après le début de la crise, le Gouvernement a mis
en place un moratoire sur les coupures d’énergie, sur les
expulsions de logement et une prolongation du statut de
client  protégé  conjoncturel.  Ces  mesures  n’ont  aidé
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qu’environ 10 000 ménages sur 1,6 million que compte
la Wallonie. Pour nous, c’est une réaction tardive et trop
faible pour aider les ménages les plus précaires.

Pour  la  classe  travailleuse  dans  son  ensemble,  le
baromètre de la fondation Roi Baudouin nous apprend
que  « plus  d’un  tiers  des  ménages  de  la  classe
travailleuse  basse  et  8,2 %  de  la  classe  travailleuse
centrale vivaient en situation de précarité énergétique ».

Pour aider les ménages de la classe travailleuse, il y
a une mesure qui baisserait immédiatement les factures
et donc la précarité énergétique : le blocage des prix de
l’énergie.  On  l’a  dit  et  redit,  mais  les  partis  de  la
majorité,  PS,  MR  et  Ecolo,  qui  sont  aussi  dans  le
Gouvernement  fédéral,  refusent  de  prendre  leur
responsabilité en agissant comme tous nos pays voisins
qui bloquent les prix de l’énergie.

Au lieu de cela, pour aider les ménages de la classe
travailleuse,  le  Gouvernement  wallon  présente  le
système des primes à la rénovation énergétique comme
la mesure d’aide phare dans cette crise énergétique. Or,
le système des primes du Gouvernement, c’est :
- un budget par habitant presque deux fois inférieur

au budget bruxellois ;
- même pas 6 000 primes octroyées depuis  le  début

de la législature – à ce rythme, il faudra 1 000 ans
pour atteindre les objectifs de 2050 de rénovation
massive des logements wallons ;

- 8 mois d’attente en moyenne pour le traitement de
sa demande de prime, ce qui implique que si je fais
ma demande maintenant, je toucherai ma prime en
décembre ;

- 4 000 demandes de prêts à taux zéro sont en attente
auprès de la Société wallonne du crédit social.

Tout cela pour dire qu’il y a vraiment des problèmes
au  niveau  de  ce  système  de  primes.  Il  est  temps  de
prendre des mesures un peu plus importantes.

Dix-neuf mois  après  le  début  de  cette  crise
énergétique, le Gouvernement wallon n’a toujours pas
avancé  sur  la  diminution  des  charges  régionales  des
factures  d’énergie des ménages.  Celles-ci  représentent
900 euros par an pour une famille moyenne, si bien que
Test-Achats qualifie les factures d’énergie de deuxième
feuille d’impôts.

Pourtant,  cette  mesure  ne  dépend  pas  d’un  autre
niveau de pouvoir. C’est bien le Gouvernement wallon
qui  a  la  responsabilité  de  ces  charges.  Cette  mesure
baisserait immédiatement, et non après 8 mois d’attente,
les factures des ménages et en conséquence le taux de
précarité énergétique. Cette mesure ne demande pas non
plus plein de démarches administratives comme avec les
primes Énergie et  cette  mesure aiderait  la  totalité  des
ménages  de  la  classe  travailleuse  et  non  quelques
milliers  parmi  les  plus  précaires.  Pourquoi  le
Gouvernement n’a-t-il toujours pas diminué les charges

régionales des factures d’énergie des ménages afin de
lutter contre la précarité énergétique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, les prix de l’énergie ont retrouvé aujourd’hui
quasiment les perspectives de ceux de 2021. Cependant,
en 2021, selon la fondation Roi Baudouin, 20,6 % des
ménages  en  Wallonie  étaient  dans  une  situation  de
précarité  énergétique.  Que  dire  alors  des  chiffres  de
2022  et  de  la  proportion  considérable  de  nos
concitoyens qui ont été confrontés cette année-là à une
situation de précarité énergétique ?

Ne  se  contentant  pas  d’établir  des  constats,  la
fondation Roi Baudouin recommande de faciliter l’accès
aux  informations  pour  les  ménages  qui  pourraient
bénéficier  d’aides,  mais  ne  sont  pas  informés  de  ces
dernières.  La  fondation  recommande  également  de
revaloriser les fonds gaz et électricité. Il est par ailleurs
demandé de mettre davantage de moyens à disposition
des  CPAS  pour  qu’il  existe  des  mesures  préventives
telles  que  les  audits,  les  prêts  pour  travaux  de
rénovation, la sensibilisation à une utilisation rationnelle
de l’énergie, et cetera.

Alors  qu’on  en  débattait  il  y  a  quelques  minutes,
vous  venez  d’annoncer,  Monsieur le Ministre,  une
augmentation  importante  des  moyens  destinés  à  la
rénovation,  en  particulier  pour  les  ménages  les  plus
précaires. Si ces personnes ne sont pas aidées pour se
saisir  des  opportunités  que  vous  présentez,  cela  se
limitera à un effet d’annonce avec un beau communiqué
de presse. Dans les faits, par contre, il n’y aura pas ou
peu d’usages. Il s’agit bien d’un non-recours aux droits.

Dans ce cadre – quand on lit ce qui est écrit sur le
site actionsociale.wallonie.be –, on apprend qu’en 2019,
seuls 48 CPAS bénéficiaient de tuteurs énergie pour un
total de 53 équivalents temps plein pour l’ensemble de
la  Wallonie.  Aux  yeux  des  Engagés,  c’est  totalement
insuffisant pour faire face au défi qui n’est pas d’aider
quelqu’un ponctuellement pour payer sa facture,  mais
surtout  de  réparer  le  navire  et  faire  en  sorte  que  les
consommations  d’énergie  soient  moindres  avec  une
mobilisation des primes MEBAR, avec une mobilisation
des  différents  outils  d’aide  à  l’investissement  de
manière  à  faire  en  sorte,  de  façon  durable,  que  la
situation de sortie de cette précarité énergétique puisse
avoir lieu.

Monsieur  le  Ministre,  qu’avez-vous  dans  votre
besace pour répondre à cet  enjeu, à cette insuffisance
des  moyens  qui  sont  donnés  aux  CPAS  pour
accompagner les plus précaires, les plus fragiles d’entre
nous,  pour  les  aider  à  répondre  à  cette  situation  et  à
sortir de cette précarité énergétique ?

J’aimerais vous entendre fondamentalement sur cet
enjeu.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
le rapport de la fondation Roi Baudouin sur la précarité
énergétique a retenu toute mon attention. Les constats
qu’il formule ne sont pas neufs : les locataires sociaux
sont  particulièrement  vulnérables  à  la  précarité
énergétique, et les femmes et les seniors sont les plus
touchés.

La  Wallonie  est  particulièrement  concernée  par  la
précarité  énergétique  mesurée.  Plusieurs  facteurs
peuvent expliquer la plus grande vulnérabilité wallonne
à  cette  précarité  énergétique  mesurée :  une  facture
énergétique plus élevée, le climat y est moins clément,
le logement est généralement plus grand et de moindre
qualité énergétique.

Par ailleurs, les revenus disponibles du ménage sont
moindres  qu’en  Flandre.  Le  rapport  pointe  également
l’impact  du revenu sur  la  précarité  énergétique :  faire
partie  d’un  ménage  sans  revenu  du  travail  aggrave
considérablement  le  risque  d’être  en  précarité
énergétique. Le rapport  de la fondation Roi Baudouin
souligne que 38,1 % des ménages sans revenu du travail
sont en précarité énergétique. Cette situation correspond
à 40,8 %  des  ménages  en 2021,  mais  à  plus  de trois
quarts des ménages en précarité énergétique.

Pour  agir  efficacement,  nous  devons  donc  activer
plusieurs types de leviers. La problématique du revenu
des ménages touche à de nombreuses compétences, tant
fédérales  que  régionales,  et  les  ministres  concernés y
travaillent d’arrache-pied. Les politiques de soutien à la
formation  croisent  plusieurs  enjeux,  puisqu’elles
permettent de soutenir l’accès à l’emploi et de renforcer
le  nombre  de  travailleurs  dans  le  secteur  de  la
construction,  indispensables  pour  concrétiser  nos
objectifs de rénovation.

Nous avons pu mettre en œuvre plusieurs mesures
depuis le début de la législature. L’entrée en vigueur des
nouvelles  procédures  applicables  en  cas  de  défaut  de
paiement conditionne la suspension de l’alimentation du
ménage à  la  décision d’un juge  de  paix.  Disposer  de
procédures qui garantissent  le  contrôle du respect  des
droits  des  personnes  et  de  la  législation  constitue  un
pilier  fondamental  de  la  lutte  contre  la  précarité
énergétique.

Nous  avons  renforcé  le  dispositif  MEBAR  en
augmentant le seuil de revenu et le montant de la prime.
Les  effets  ont  déjà  été  observés  au  second
semestre 2022  avec  une  augmentation  importante  du
nombre de demandes de primes déposées. Le ministre
Collignon  assure  la  mise  en  œuvre  du  Plan  de
rénovation  des  logements  sociaux,  qui  permettra
d’améliorer structurellement la situation des locataires.

Nous  avons  soutenu  les  dispositifs
d’accompagnement  des  ménages  par  le  biais  des
guichets de l’énergie, ainsi que des plateformes locales
de  rénovation.  Nous  avons  récemment  adopté  en
première lecture des mesures qui facilitent l’accès aux
primes Énergie et qui renforcent les montants octroyés
aux  ménages,  en  gardant  le  principe  essentiel  de  la
majoration des montants en fonction des revenus.

Vous semblez considérer que l’État doit aider tous
les ménages de la même manière, quelle que soit leur
situation financière. Je ne vous rejoins pas sur ce point
de vue. Les ressources de l’État et les aides octroyées
doivent  être  concentrées  vers  les  ménages  les  plus
vulnérables et, si des mécanismes sont mis en place vers
toute la  population, être  proportionnés aux réalités  de
revenus  des  ménages.  L’augmentation  des  prix  de
l’énergie est due à la reprise économique postcovid et
aux  événements  géopolitiques,  dont  en  particulier  la
guerre  en  Ukraine,  qui  impactent  le  cours  du  gaz
naturel.  C’est  la  commodité  qui  suit  l’inflation  et  la
Région wallonne n’a pas de prise sur cette composante
de la facture. Le Gouvernement wallon ne peut donc pas
résoudre structurellement ce problème qui découle des
règles européennes de concurrence.

Par  ailleurs,  vous  continuez  à  faire  comme  si  le
Fédéral n’avait pas mis en place des mesures d’aide aux
ménages durant la crise des prix de l’énergie. Pourtant,
des  aides  ont  été  octroyées,  que  ce  soit  par
l’élargissement  du  tarif  social  aux  BIM  ou  par  les
interventions directes sur les factures d’énergie.

Je suis bien conscient des difficultés auxquelles sont
confrontés les CPAS. Le dispositif  des tuteurs énergie
est  actuellement  financé  par  le  mécanisme des  points
APE et ne permet pas, en l’état, un élargissement de son
scope. Nous avons soutenu plusieurs CPAS par le biais
d’une  subvention  spécifique  pour  recruter  des  tuteurs
énergie-eau,  avec  la  ministre  Tellier,  à  la  suite  des
inondations.

Le PACE, récemment adopté, prévoit une action qui
vise  à  adapter  les  dispositifs  d’accompagnement  des
ménages existants – tuteurs énergie, EIW, SRME, EIW,
1718,  et  cetera  –  et  à  les  renforcer  en  fonction  des
besoins territoriaux – par exemple l’absence d’acteurs –
et/ou contextuels – par exemple les inondations – dans
une logique de renforcement de la complémentarité et
en assurant une mutualisation des ressources, là où c’est
possible.

Enfin,  les  actions  prévues  dans  le  PACE  doivent
permettre  de  réduire  structurellement  la  précarité
énergétique, notamment par le biais de l’amélioration de
l’isolation de l’ensemble des logements.  À ce propos,
tous les ménages ne sont pas logés à la même enseigne.
Les  ménages  en  situation  de  précarité  ont  clairement
besoin  d’un  accompagnement  très  rapproché,  si  pas
total,  pour  parvenir  à  faire  les  démarches,  décider  de
rénover, disposer des financements. Un projet pilote est
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en préparation dans le cadre du Plan de relance, visant
une telle action, avec des acteurs clés du secteur. Il est
pilote,  car  les  questions  et  les  difficultés  sont
nombreuses et spécifiques à ce public, pour lequel peu
d’expérience  existe  encore,  malgré  l’importance  et
l’urgence de leur situation.

Toutes ces politiques et actions que je mène tiennent
compte  de  la  diversité  des  réalités  des  ménages  et
permettent donc d’accompagner tout le monde dans une
transition progressive vers la neutralité carbone. C’est
bien cela le sens concret de la

transition juste qui est au cœur de notre action.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Combien  d’heures  votre
cabinet  et  vous-même  avez-vous  mis  pour  régler  la
question  des  accords  de  branche ?  Combien  d’heures
votre cabinet a-t-il mis pour chercher une solution pour
réduire  les  charges  de  la  facture  d’énergie ?  Cela
vaudrait la peine que vous expliquiez à la commission
combien d’heures vous avez mises pour l’une et l’autre
chose.

D’un côté, plus de 28 % des Wallons sont en état de
précarité énergétique. De l’autre, des entreprises comme
Google  gagnent,  grâce  aux  accords  de  branche,
13 millions d’euros.  Il  y a deux poids,  deux mesures.
D’un côté, les ménages sont dans une situation critique,
et de l’autre, l’on met beaucoup d’énergie pour trouver
des cadeaux aux grandes entreprises.

Par ailleurs, vous dites qu’il faut agir sur le revenu
des ménages. Pourtant, ce sont vos partis qui ont bloqué
les salaires au niveau fédéral. Les salaires sont bloqués
depuis plusieurs années. C’est la politique de vos partis.

Vous dites que l’État de droit ne doit pas aider tout le
monde de la même manière. Tout le monde paie toute
une série  de charges sur  la  facture,  qu’il  s’agisse des
certificats verts, des suppléments dus aux réductions via
les  accords  de  branche,  toute  une  série  de  taxes,
et cetera. Les gens paient tous ces charges de la même
manière.  On  ne  demande  pas  que  le  Gouvernement
wallon  donne  un  subside,  mais  que  ces  charges
disparaissent  de  la  facture.  Jusqu’ici,  on  ne  voit
absolument aucune initiative en ce sens,  et  c’est  bien
dommage.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  vous  avais
adressé  une  question  sur  le  renforcement  des  tuteurs
énergie qui, au niveau local et au niveau des CPAS, sont
à  la  source  des  solutions.  Votre  réponse  renvoie  au
PACE. Effectivement, à l’action 761, le PACE prévoyait
initialement  un  renforcement  en  fonction  des  besoins
territoriaux.  Cette  idée  de  renforcer  les  moyens  a  été
remplacée  par  la  formule  plus  modeste  « Adapter  les
dispositifs  d’accompagnement  des  ménages  existants :

tuteurs énergie, Énergie Info Wallonie, le SRME et le
1718 ». Cela ne répond pas aux demandes.

Le  Service  régional  de  médiation  de  l’énergie  est
aujourd’hui anormalement logé à la CWaPE, alors que
le Fédéral fait la même chose pour la Flandre et pour
Bruxelles. Peut-être qu’il y a là des économies d’échelle
à  obtenir,  mais  vous  ne  vous  êtes  pas  emparé,  à  ma
connaissance, du sujet.

Par contre, doter chaque CPAS ou groupe de CPAS
d’un tuteur énergie me semble fondamental pour aider
celles et ceux qui sont dans la précarité aujourd’hui à en
sortir, non pas ponctuellement, mais durablement.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Hermant.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Hermant et
Schonbrodt  (Doc. 1277  (2022-2023)  N° 1)  et  la
seconde,  pure  et  simple,  par  MM. Bierin,  Douette  et
Lomba (Doc. 1278 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE MONTANT DES
RÉDUCTIONS ÉNERGÉTIQUES PERÇUES PAR

AVERY DENNISON ET MACTAC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  montant  des  réductions
énergétiques perçues par Avery Dennison et MACtac ».

La  parole  est  à  M. Hermant  pour  développer  son
interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  des
licenciements  inacceptables  ont  eu  lieu  chez  Avery
Dennison  à  Soignies.  Je  me  suis  rendu  au  piquet  de
grève jeudi et j’ai pas mal discuté avec les travailleurs.

La première  parole  qui revenait :  « Au fond,  nous
sommes vraiment abandonnés ».

Le Gouvernement wallon accorde une série d’aides
à  cette  entreprise,  mais,  finalement,  quand  les
travailleurs sont en difficulté, le Gouvernement wallon
n’est pas là pour demander des comptes.

Nous  avons  vérifié.  Selon  le  communiqué  des
syndicats,  de la  FGTB en particulier,  ils  disent :  « Ce
site  est  très rentable.  Le site de Soignies a  réalisé un
bénéfice  de 7,71 millions  d’euros  ces  trois  dernières
années.  Le  groupe  Avery  Dennison  a  fait  plus
de 2 milliards  de  bénéfice  sur  les  trois  dernières
années ». C’est donc un groupe très rentable au niveau
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régional  wallon.  En  un  peu  moins  de 20 ans,  Avery
Dennison  a  aussi  reçu  des  réductions  de  factures
d’énergie et des subsides énergétiques via les accords de
branche. Le problème c’est que l’on ne connaît pas ces
chiffres. On connaît uniquement le chiffre global pour le
secteur dont fait partie Avery Dennison, qui a bénéficié
d’au moins 5 millions d’euros de subsides. Les subsides
énergétiques  via  des  accords  de  branche  qui  ont  été
alloués  à  Avery  Dennison  peuvent  être  estimés  à
quelques  centaines  de  milliers  d’euros  voire  millions
d’euros. Ces subsides ne font que gonfler les bénéfices
du site de Soignies.

Lors  de  la  précédente  commission,  mon camarade
M. Schonbrodt  vous  a  interrogé  sur  les  accords  de
branche et le manque de transparence de ces aides de la
Région wallonne.  Vous avez  répondu,  je  cite :  « Ceci
évite donc la délocalisation de ces entreprises ». On a
pourtant ici un cas clair qui dément votre théorie selon
laquelle cela éviterait la délocalisation. Cette politique
ne fonctionne donc pas.

On  peut  avoir  le  débat  sur  la  nécessité  de  ces
subsides, mais ce n’est pas l’objet de ma question. Ma
question porte sur la transparence. Pourquoi n’y a-t-il
pas  de  transparence  sur  les  réductions  de  factures
d’énergie accordées à des entreprises comme MACtac
puis  Avery  Dennison ?  Confirmez-vous  que  les
multinationales  qui  profitent  de  ces  subsides  via  les
accords  de  branche  ne  sont  tenues  à  aucune  garantie
d’emploi alors que c’est une demande syndicale ? Voici
mes questions, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  collègues  qui
souhaitent  se  joindre  à  l’interpellation ?  Je  n’en  vois
pas.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j’ai  malheureusement  appris  la  décision  de
restructuration prise par la société Avery Dennison et,
bien sûr, je déplore la situation.

Avery  Dennison,  ex-MACtac,  est  effectivement
partie  prenante  aux  accords  de  branche  de  seconde
génération et  a  donc bien reçu des réductions sur  ses
coûts  d’électricité.  Comme  déjà  dit  pour  d’autres
entreprises,  un  accord  de  branche  –  l’article 18 des
conventions – stipule que les informations et données
individuelles  des  entreprises  sont  strictement
confidentielles.  Je  ne  peux  donc  en  fournir  le  détail,
mais,  par contre,  je peux vous dire que le  secteur est
composé  de 9 entités  qui  bénéficient  ensemble
annuellement  d’un  peu  plus  de 400 000 euros  de
réductions  de  quotas  de  certificats  verts  pour
participation aux accords. Ces réductions sont corrélées
à un engagement à améliorer leur efficacité énergétique
et  à  réduire  leurs  émissions  de  CO2.  Les  clauses
d’exclusion des accords de branche portent sur le non-

respect  de ces  engagements  énergétiques et  émissions
ou éventuellement d’autres obligations légales.

Il n’y a, dans la génération actuelle, aucune clause
contractuelle  sur  le  maintien  de  l’emploi.  Le  décret
contenant  la  base  légale  des  nouveaux  accords  de
branche a été approuvé en première lecture ce 30 mars
par  le  Gouvernement  –  pour  la  nouvelle  génération
d’accord de branche – et va être soumis à consultation.
Je  vais  également  prochainement  rencontrer  les
syndicats au sujet de ces nouveaux accords. Il est tout à
fait  pertinent  d’étudier  la  question  du  maintien  d’un
emploi de qualité dans le cadre des conventions carbone
prévues dans ce nouveau système. Je soutiendrai toute
démarche  pour  favoriser  le  maintien  d’un  emploi  de
qualité, car les accords volontaires s’inscrivent dans une
volonté  de  pérenniser  sur  notre  sol  wallon  des
entreprises  socialement  et  sociétalement  responsables,
ce  qui  pourrait  s’étendre  à  l’emploi  de  qualité  sans
ingérence de la gestion économique de l’activité, ce que
nous ne pouvons faire via la politique des accords de
branche.

Voilà,  Monsieur le  Président,  Monsieur le  Député,
pour ce dossier précis.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Vous  confirmez  que  Avery
Dennison a bien reçu des aides au niveau de la réduction
des factures  d’énergie  depuis  pas  mal d’années.  Vous
dites que ces données sont strictement confidentielles,
ce qui est quand même un comble.

Ce  sont  les  gens,  via  leurs  factures  d’énergie  –
comme  le  montrait  une  étude  de  Canopea  –  qui
financent  le  mécanisme  des  accords  de  branche.  Les
gens payent plus cher leurs factures d’énergie pour des
sociétés  comme  Avery  Dennison  qui  sont  largement
bénéficiaires et qui licencient du jour au lendemain la
moitié de leur effectif.

Là,  il  y  a  un  problème  au  niveau  de  la  politique
économique  du  Gouvernement  wallon  qui  est  menée
depuis des années. Nous reviendrons très certainement
avec d’autres questions sur ce sujet.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Hermant.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Hermant et
Schonbrodt  (Doc. 1279  (2022-2023)  N° 1)  et  la
seconde,  pure  et  simple,  par  MM. Bierin,  Douette  et
Lomba (Doc. 1280 (2022-2023) N° 1).

L’incent est clos.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA STRATÉGIE DE
LA WALLONIE EN MATIÈRE DE BIOMASSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  stratégie  de  la  Wallonie  en
matière de biomasse ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’augmentation  de  l’autonomie  énergétique  de  la
Wallonie  passera  par  un  mix  équilibré  d’énergies
renouvelables. On sait que c’est l’une de vos priorités.
La  production  de  chaleur  renouvelable  visée  à
l’horizon 2030  est  de  15,6 térawattheures,  soit  une
croissance de 180 % par rapport à la situation actuelle.

L’ensemble  des  technologies  et  des  secteurs  –  à
savoir  le  solaire  thermique,  les  pompes  à  chaleur,  la
géothermie  et  la  biomasse  –  sont  concernés  pour
atteindre cet objectif.

Une stratégie biomasse-énergie a été annoncée dans
la  stratégie  Réseau  de  chaleur  et,  comme  mentionné
dans la DPR, le Gouvernement s’est engagé à appuyer
le  développement  des  diverses  formes  de  chaleur
renouvelable, en fonction de leurs avantages respectifs,
via un ou des mécanismes appropriés, et à favoriser les
unités  de biomasse décentralisées,  afin  d’exploiter  les
sources  renouvelables  locales  et  créer  des  emplois
locaux.  Ces  projets  devront  maximiser  la  valorisation
des ressources au meilleur coût.

Ce  développement  repose  sur  la  stratégie  de  la
Wallonne en matière de biomasse, qui s’appuie sur un
ensemble de politiques, de plans, de législations et de
soutiens. Parmi ceux-ci, on retrouve le plan Air-Climat-
Énergie, qui vient d’être adopté en deuxième lecture et
dont l’une des politiques vise à mettre en place un cadre
favorable pour l’utilisation durable de biomasse,  mais
également  la  stratégie  Chaleur  durable,  en  vertu  de
l’article 14 de la directive « Efficacité énergétique » et
d’une  série  d’aides  et  de  soutiens  en  fonction  des
publics cibles.

La Stratégie Circular Wallonia souligne, quant à elle,
la  nécessité  pour  la  Wallonie  de  revaloriser  et
d’optimiser  l’usage  des  ressources  naturelles,  dont  la
biomasse. Ces différents documents sont liés.

La fin de la législature approche à grands pas. Or, la
stratégie biomasse-énergie wallonne est à l’étude depuis
plusieurs années maintenant. Quand envisagez-vous de
la  finaliser ?  Sera-t-elle  adoptée  d’ici  la  fin  de  la
législature ? Quelles sont les prochaines étapes ?

Il  y  a  quelques  mois,  vous  avez  spécifié  que  des
mesures,  alors soumises à l’analyse par  votre cabinet,
étaient  prévues concernant  la  mise en œuvre  de cette
stratégie.  Cette  phase  d’analyse  est-elle  à  présent
terminée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
transition  énergétique  vers  un  mix  énergétique
renouvelable  et  durable  inclut  effectivement  une
contribution  des  différentes  formes  d’énergies
renouvelables,  dont  la  biomasse-énergie,  et  des
investissements y sont et seront associés.

La  stratégie  biomasse-énergie  s’appuie  sur  un
ensemble de politiques, de plans, de législations et de
soutiens. Cet ensemble est constitué notamment du Plan
national pour l’énergie et le climat (PNEC), du plan Air-
Climat-Énergie (PACE), de l’AGW « Durabilité et gaz à
effets de serre » et d’une série d’aides et de soutiens en
fonction des publics cibles.

Ce  21 mars 2023,  le  Gouvernement  a  adopté  le
PACE 2030.  Celui-ci  reprend  des  mesures  pour
développer  la  filière  biomasse-énergie.  Certaines
poursuivent  les  mesures  commencées  dans  le  PACE
précédent et d’autres mesures sont nouvelles.

Outre  les  mesures  transversales  sur  les  énergies
renouvelables,  il  y  a  des  mesures  spécifiques  à  la
biomasse. Premièrement, il s’agit des mesures pour la
mise  en  place  d’un  cadre  favorable  pour  l’utilisation
durable de la biomasse, à savoir :

- élaborer un cadre régissant l’usage de la biomasse,
toutes sources confondues, à des fins énergétiques ;

- développer  des  outils  pour  vérifier  les  critères  de
durabilité de la biomasse.

L’AGW « Durabilité », en cours d’adoption, est un
premier pas pour la concrétisation de ces deux points.

Il y a également d’autres mesures :
- revoir la réglementation sur les chaudières biomasse

et l’étendre aux poêles biomasse ;
- mettre  en  place  une  prime  au  remplacement  des

systèmes  de  chauffage  individuels  biomasse  peu
performants  par  des  installations  permettant  de
réduire drastiquement le rejet de particules. Sur ce
point, dans la révision des primes actuellement en
cours, les montants des primes pour une chaudière
biomasse  et  pour  un  poêle  biomasse  ont  été
largement revus à la hausse.

- sensibiliser  les  gestionnaires  de  recyparcs  en  vue
d’analyser  les  possibilités  de  raffiner  le  tri  et  la
valorisation  locale  de  la  biomasse-énergie  des
recyparcs,  et  ce,  en  vue  d’avoir  davantage
d’économie  circulaire  et  moins  de  pollution  des
matières.
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La qualité de l’air n’est pas laissée de côté puisque,
dans  le  domaine  résidentiel,  il  est  prévu  d’interdire
l’installation de nouveaux feux ouverts à bois à partir de
2024, à l’exception des biens patrimoniaux classés. En
cas  de  pic  de  pollution,  il  sera  recommandé  d’éviter
l’utilisation  du  chauffage  au  bois  d’agrément  s’il  ne
s’agit pas du moyen de chauffage principal. De plus, la
sensibilisation  des  utilisateurs  sur  les  risques  et  les
bonnes  pratiques  sera  poursuivie  en  intensifiant  la
communication  sur  les  systèmes  et  le  bon  usage
d’installation de chauffage propre et performante. Cela
fait  notamment  référence  à  la  campagne  de
sensibilisation « La maîtrise du feu », en cours depuis
2016.

Deuxièmement,  il  s’agit  des  mesures  pour
développer la filière biogaz et gaz de synthèse – e-gas.
Il s’agit ici de :
- fixer  des  objectifs  contraignants  d’intégration  de

gaz  renouvelable  dans le  mix des  fournisseurs  de
gaz, en tenant compte des capacités de production
locale,  et  à des prix de marché. Cela pourra faire
partie  de  la  stratégie  de  sortie  du  gaz  fossile,
également prévue dans le PACE ;

- créer le cadre légal pour les biogaz en lien avec le
cadre et le calendrier européens ;

- évaluer  l’opportunité  d’un  mécanisme  de
financement  de  la  production  de  biogaz,
biométhane,  non  restreint  à  la  production
d’électricité,  et, le cas échéant, le mettre en place
sans  entrer  en  concurrence  avec  l’usage  premier
nourricier des terres agricoles ;

- lancer  des  projets  pilotes  de  production  de
biométhane et  biogaz à partir  d’intrants  nouveaux
ou  encore  sous-exploités  ou  inexploités  en
Wallonie ;

- mettre en place les certificats de garantie d’origine
relatifs à la production de biogaz.

L’administration  travaille  activement  à  la  mise  en
place de cette dernière mesure.

Troisièmement,  il  est  prévu  des  mesures  pour
encadrer  le  développement  de  la  biométhanisation,  à
savoir :
- établir  un  cadre  permettant  le  développement

raisonné  de  la  biométhanisation  en  évitant  les
potentielles dérives ;

- encadrer  et  conseiller  les  porteurs  de  projets  de
biométhanisation ;

- soutenir  tous  les  acteurs,  en  ce  compris  les
agriculteurs,  dans  l’installation  d’un  digesteur,
permettant la biométhanisation.

Enfin, le PACE prévoit de développer la filière des
biocarburants  de  2e  et  3e génération,  notamment  en
soutenant  des  projets  pilotes  pour  la  production  de
biocarburants de 2e génération, et la recherche pour la
production  de biocarburants  de  3e génération,  dans le
respect  des  critères  de  durabilité  et  sans  rentrer  en

concurrence avec la fonction nourricière première des
terres agricoles.

Il s’agit donc d’un ensemble de mesures pour mettre
en  place  la  stratégie  Biomasse,  qui  ne  pourront
cependant  pas  toutes  être  mises  en  œuvre
simultanément.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d’avoir  détaillé  les  volets  prévus  dans  la  stratégie
Biomasse. Il est vrai que la valorisation des déchets en
biomasse mérite une attention claire. Je pense qu’elle a
besoin de ce cadre suffisamment lisible et réaliste. Les
acteurs ont également besoin d’une vision suffisamment
précise,  de  manière  à  pouvoir  s’organiser  et  agir  en
conséquence. Nous allons dans la bonne direction.

En ce qui concerne la biométhanisation, j’y reviens
dans un instant.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE DE

BIOMÉTHANISATION EN BRABANT WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le développement de la filière de
biométhanisation en Brabant wallon ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
secteur  de  la  biométhanisation  est  en  plein  essor  en
Wallonie.  Vous  en  parliez  à  l’instant.  Vous  disiez
également que le potentiel  de développement de cette
filière  est  bien  présent  et  confirmé  par  le  nombre  de
demandes  à  traiter  par  le  Comité  transversal  de  la
biomasse.

Face à la situation énergétique actuelle, au prix du
gaz  importé,  le  développement  de  cette  filière
permettrait  d’accroître  l’autonomie
d’approvisionnement  de  la  Région.  Dans  la  DPR,  le
Gouvernement  est  appelé  à  « inciter  et  financer  les
alternatives  écologiques  de  traitement,  notamment  les
installations  de  biométhanisation  des  déchets
organiques ». Le PACE précise quant à lui que « dans le
contexte de transition que nous traversons,  la création
de e-fuel peut s’avérer une option intéressante ».

Je suis convaincu que cette filière a son rôle à jouer
dans la transition énergétique wallonne. Les principales
difficultés  actuelles,  bien  que  dans  un  contexte  de
croissance du secteur, sont la disponibilité, la durabilité
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et  l’usage de la  ressource utilisée,  ainsi  que la  bonne
valorisation de l’énergie produite.

Que  faites-vous  pour  répondre  aux  difficultés
identifiées et promouvoir le développement de la filière
de la biométhanisation en Wallonie ?

Vous disiez que ces aspects sont largement analysés
et  discutés  par  le  Comité  transversal  de  la  biomasse
pour  assurer  la  durabilité  des  ressources  et  utiliser  le
bon dimensionnement de ces installations. Quelles sont
les  lignes  directrices  préconisées  par  le  Comité
transversal de la biomasse dans ce cadre ?

Plus particulièrement, la problématique posée par la
faible disponibilité de la ressource utilisée, à savoir les
déchets organiques, semble être à l’origine du statu quo
du  projet  d’unité  de  biométhanisation  sur  le  site  de
l’incinérateur  de  Virginal,  porté  par  l’InBW.  Quelles
actions avez-vous mises en place pour répondre à cette
difficulté ?

Quelles  solutions  ont  été  envisagées  avec  l’InBW
afin de concrétiser ce projet d’unité de biométhanisation
sur  le  site  de  l’incinérateur  de  Virginal ?  Le
développement d’unités de biométhanisation en Brabant
wallon est-il soutenu par le Gouvernement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
secteur  de  la  biométhanisation  est  en  plein  essor  en
Wallonie et la biométhanisation des déchets organiques
a  effectivement  son  rôle  à  jouer  dans  la  transition
énergétique wallonne.

Pour votre question à propos des lignes directrices
préconisées  par  le  Comité  transversal  de  la  biomasse
dans le cadre de la biométhanisation, le rôle principal du
CTB est de remettre des avis sur de nouveaux projets ou
des  extensions  de  projet  afin  de  s’assurer  que  la
hiérarchie des usages sur l’origine de la biomasse, ainsi
que sur l’usage du potentiel énergétique des intrants, et
que  les  critères  de  durabilité  selon  la  directive
européenne RED II soient respectés.

Concernant votre question à propos du projet d’unité
de  biométhanisation  sur  le  site  de  l’incinérateur  de
Virginal, d’après mes renseignements, ce projet avance
correctement.

La quantité de déchets ménagers du Brabant wallon
est,  en  effet,  insuffisante :  la  somme  annuelle  est
d’environ  10 000 tonnes  alors  qu’il  nous  en  faut  au
minimum 20 000.  Cependant,  des  intrants
supplémentaires sont envisagés dans cette étude. Vu que
ce  projet  rentre  dans  le  Plan  wallon  des  déchets-
ressources,  nous pouvons envisager  une augmentation
du gisement  public  en allant  chercher  les  déchets  sur

une  autre  province  et/ou  en  intégrant  les  gisements
privés.

À  propos  de  la  question  sur  le  soutien  au
développement d’unités de biométhanisation en Brabant
wallon,  au  même  titre  que  pour  tout  projet  de
biométhanisation en Wallonie, il en existe actuellement
deux. Les biométhanisations supérieures à 10 kilowatts
peuvent  bénéficier  d’une  aide  à  l’investissement
octroyée par le SPW EER via le régime des utilisations
durables de l’énergie, les UDE. Il existe également une
aide à la production d’électricité ainsi que l’injection de
gaz sur le réseau, tous deux à partir de biomasse, via les
certificats verts gérés par le SPW TLPE.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d’avoir  répondu concernant le CTB et  la nécessité de
respecter le principe de la hiérarchie des usages.

En ce qui concerne l’incinérateur de Virginal, je suis
heureux  de  savoir  que  cela  avance  correctement.
J’aurais  toutefois  été  intéressé  d’en  savoir  plus
concernant les intrants supplémentaires que vous avez
évoqués,  ce  qui,  selon  votre  vision,  pourrait
concrètement  être  fait  avec  les  autres  provinces  et
éventuellement des gisements privés.

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  à  ce  propos  lors
d’une prochaine occasion.

(Mme Mathieux,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'INACTION DU
GOUVERNEMENT WALLON FACE À

L'AUGMENTATION DES MOUVEMENTS DES
JETS PRIVÉS DANS LES AÉROPORTS

WALLONS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'inaction du Gouvernement wallon
face à l'augmentation des mouvements des jets privés
dans les aéroports wallons ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  à
Louvain-la-Neuve, des chercheurs de l’UCL ont mené
une action pour mettre en avant le jour du dépassement,
qui a eu lieu, cette année, en Belgique, le 26 mars. C’est
le jour de l’année où les ressources renouvelables sont
épuisées  par  la  production  et  la  consommation.  La
Belgique a une empreinte écologique si élevée qu’il faut
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moins  de  trois  mois  pour  consommer  l’ensemble  des
ressources renouvelables produites par la terre en un an.

Leur  action  voulait  aussi  dénoncer  le  manque  de
décisions  significatives  prises  par  les  politiques  pour
lutter contre le réchauffement climatique. Dans le PACE
récemment approuvé par le Gouvernement, en matière
de  jets  privés,  on  ne  peut  pas  donner  tort  aux
chercheurs.  En  effet,  dans  le  PACE,  la  seule  phrase
concernant  les  jets  privés  est  celle-ci :  « Le
Gouvernement  wallon  plaidera  également  au  niveau
européen  pour  une  limitation  de  l’utilisation  des  jets
privés,  exception  faite  des  jets  utilisés  à  des  fins
médicales ».

En aviation, le jet privé est le type d’avion avec la
plus  grande  empreinte  écologique  par  personne
transportée.  L’ONG  « Transport  et  environnement »
s’est penchée sur la question dans un rapport en date de
2021. Il en ressort qu’un jet privé émet 5 à 14 fois plus
de CO2 qu’un avion de ligne et 50 fois plus qu’un train.
Dans  le  détail,  un vol  d’une  heure  en jet  privé  est  à
l’origine de deux tonnes de CO2.

Dans le PACE, on constate que le Gouvernement se
cache derrière l’Europe pour agir sur les jets privés. Or,
le  Gouvernement  wallon  est  responsable  de  deux
aéroports  wallons :  Charleroi  et  Liège.  Pour  celui  de
Liège,  un  accord  est  intervenu  récemment  pour  les
années  à  venir.  Dans  cet  accord,  par  rapport  à  la
situation actuelle,  le  Gouvernement  wallon prévoit  de
maintenir proportionnellement le nombre de vols de jets
privés.

Bref,  il  y a beaucoup d’annonces,  de déclarations,
mais,  quand  il  s’agit  d’agir  contre  les  plus  gros
pollueurs, le Gouvernement est aux abonnés absents.

Les jets privés sont aussi un certain style de vie qui
tire la consommation de l’ensemble de la société vers le
haut. Pourquoi ne mettez-vous pas en place des mesures
pour diminuer le nombre de mouvements de jets privés
dans  les  aéroports  wallons ?  Cela  a  un  impact  sur
l’ensemble de la consommation de la Région entière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
ne  pourrai  malheureusement  pas  vous  donner  plus
d’éléments nouveaux sur cette question précise. Ce n’est
pas pour se cacher derrière l’Europe, comme vous dites,
mais c’est une réalité de la répartition des compétences :
il s’agit bien d’une compétence européenne. En ce qui
concerne  le  Gouvernement  wallon,  c’est  une  matière
gérée  par  mon  collègue,  le  ministre  en  charge  des
Aéroports,  M. Dolimont.  Je  vous  enjoins  donc  à  lui
adresser  directement  vos  questions  spécifiques  à  ce
sujet.

Par ailleurs, inutile de rappeler que je partage, avec
vous  et  d’autres,  le  constat  que  l’urgence  climatique
demande des décisions significatives par les politiques.
Je plaide pour une limitation de ces jets privés quand ils
ne sont pas à usage médical. J’en ai évoqué quelques-
unes tout à l’heure : sortie des chauffages au mazout et
charbon,  obligations  progressives  de  rénovation  des
bâtiments,  et cetera.  Nous  sommes  bien  là  dans  des
compétences régionales.

Ces  décisions,  mais  aussi  toutes  les  autres  prises
sous  cette  législature  dans  mes  compétences  et  dans
celles  du  Gouvernement,  témoignent  d’une  politique
proactive  concrète  pour  le  climat :  soutien  massif  et
investissements dans la mobilité active et les transports
en  commun,  dans  des  infrastructures  résilientes,  dans
l’accompagnement  des  ménages  dans  leur  transition
énergétique selon leurs capacités, et cetera.

Néanmoins,  il  y  a  effectivement  d’autres  niveaux
responsables pour d’autres compétences.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  On  sent  bien  que,  pour
imposer des contraintes, augmenter les taxes, interdire
la  circulation  des  véhicules  selon  les  normes  euro,
et cetera,  il  y  a  assez  rapidement des  mises en place,
mais par rapport à la pollution des ultra-riches, on dit
que c’est la faute de l’Europe.

Pourtant,  à  l’aéroport  de Liège,  il  y  a  bien eu un
accord concernant les vols. Pourquoi ne pourrait-il pas y
avoir  d’accord  concernant  les  vols  des  différents
aéroports  wallons  en  matière  de  jets  privés ?  On
reviendra vers vous sur cette question certainement dans
le futur.

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES
CONSÉQUENCES DE LA LIBÉRALISATION DU
SECTEUR ÉNERGÉTIQUE SUR LES FACTURES

DES MÉNAGES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  conséquences  de  la
libéralisation du secteur énergétique sur les factures des
ménages ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
facture d’électricité a augmenté de 257 % et celle pour
le gaz de 230 %. Une étude de la CWaPE nous révèle
que  ces  chiffres  sont  les  augmentations  des  prix
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entre 2006 et 2022 ; 2006 étant la dernière année avant
la libéralisation du secteur énergétique.

Contrairement  à  ce  qui  était  promis  par  les  partis
traditionnels  qui  ont  voté  cette  libéralisation,  la
concurrence n’a pas apporté de diminution à la facture
des  ménages.  Par  contre,  elle  a  bien  apporté  des
dividendes  supplémentaires  pour  les  actionnaires  des
multinationales de l’énergie.

Il  y  a  quelques  mois,  des  partis  de  la  majorité
qualifiaient  la  libéralisation  d’échec.  Dommage  qu’il
leur aura fallu 15 ans pour s’en rendre compte.

Au début de la crise énergétique, à plusieurs reprises
en commission, vous encouragiez les ménages à faire
jouer  cette  concurrence  en  comparant  les  différents
contrats  proposés  par  les  fournisseurs.  Cependant,
comme l’écrit  la  CWaPE dans  son  étude :  « En cette
période  de  très  forte  hausse  de  prix,  il  est
particulièrement  complexe  de  rechercher  les  prix  les
plus intéressants ».

Donc, non, la solution pour diminuer les factures des
ménages ne passera pas par le tout au marché, mais par
un secteur public de l’énergie dans cette période de crise
où toute une série de dogmes sont remis en cause.

Pourquoi,  Monsieur le Ministre,  le  Gouvernement
wallon n’a  toujours  pas  avancé  dans la  création  d’un
secteur  public  de  l’énergie ?  Il  y  avait  des  petites
discussions au niveau d’un fournisseur public, on n’en
entend plus parler. Quand va-t-on prendre la mesure de
ce qui est en train de se passer au niveau du secteur de
l’énergie,  et  avoir  un  véritable  secteur  public  pour
développer  la  transition  climatique  pour  les  factures
payables pour les ménages ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous rejoins sur le constat que la libéralisation telle que
nous la connaissons aujourd’hui présente des failles et
qu’il  convient  de  l’adapter,  ce  à  quoi  je  m’emploie.
Toutefois,  vous  semblez  croire  que  les  tarifs  ont
augmenté à cause de la libéralisation, et qu’à la suite à
celle-ci  les  dividendes des  actionnaires  ont  augmenté.
Ce n’est pas si simple. Avant la libéralisation, le secteur
électrique de la production était majoritairement privé.
C’est au sein du comité de contrôle que les tarifs étaient
fixés.  Si  vous  interrogez  ceux qui  y  participaient,  ils
vous  diront  que  c’est  le  secteur  privé  qui  était  à  la
manœuvre, et que les dividendes qui étaient distribués à
l’époque étaient  nettement supérieurs  à  ceux qui  sont
générés  aujourd’hui.  À  l’époque,  il  n’existait  pas  de
régulateur,  et  lorsque  les  bénéfices  en  fin  d’année
étaient  sensiblement supérieurs aux prévisions,  ce  qui
était  en  réalité  systématique,  tout  restait  chez
l’actionnaire.

La constitution des intercommunales de distribution
d’électricité et de gaz avait comme objectif notamment
d’éluder l’impôt au bénéfice des actionnaires. Pendant
une  dizaine  d’années,  les  régulateurs  ont  publié  des
tarifs  en  prenant  comme  référence  l’évolution
qu’auraient  suivi  les  anciens  tarifs  du  comité  de
contrôle. Les tarifs libéralisés étaient systématiquement
moins élevés. Ensuite, cette comparaison a été arrêtée
car  les  indices  d’évolution  retenus  par  le  comité  de
contrôle n’étaient plus vraiment pertinents.

Par la suite, il  est vrai que les tarifs ont augmenté
essentiellement parce qu’ils ont intégré notamment des
coûts  pour  le  développement  des  énergies
renouvelables, la protection des ménages précarisés et le
financement des communes. Ces coûts auraient pu être
financés  par  l’impôt  des  personnes  physiques  et  des
sociétés,  mais plusieurs gouvernements ont eu à cœur
d’éviter de trop charger cet impôt.

Dans  vos  chiffres,  vous  prenez  comme  référence
l’année 2022.  Vous  auriez  pris  l’année 2020,  vos
conclusions  auraient  été  diamétralement  opposées.
Croire que l’augmentation exponentielle des prix du gaz
naturel  du  principalement  à  la  guerre  en  Ukraine
n’aurait  pas  eu  le  même  impact  sur  la  facture  du
consommateur sans la libéralisation est peu crédible.

Ce qui importe, c’est que le prix de l’énergie reste
stable  et  ne  connaissance  plus  de  variations  aussi
brutales.  Je  suis  favorable  à  un  lissage  des  prix  où
l’intervention  de  l’État  se  justifierait  à  certains
moments, mais il serait dangereux de laisser croire que
les  tarifs  de  l’énergie  pourraient  redevenir  très  bas,
comme ils l’ont été ponctuellement en 2020.

La baisse de la facture du citoyen et des entreprises
doit  s’obtenir  grâce  à  une  meilleure  isolation,  de
meilleurs  équipements  et  des  processus  industriels
optimisés, le tout avec une production d’électricité sur
notre territoire qu’il ne serait plus dépendant des prix
des énergies fossiles comme c’est le cas aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, vous
prétendez que si l’on avait pris les chiffres de 2020, on
serait  arrivés  à  des  conclusions  diamétralement
opposées :  en  fait,  c’est  faux !  Au  niveau  du  gaz,
effectivement, on a connu un pic historique. Là, on peut
discuter. Cependant au niveau de l’électricité, ce n’est
pas le cas. Les tarifs ont quand même augmenté et c’est
l’étude de la CWaPE qui le dit.

Vous dites que c’est la libéralisation des FAI qu’il
convient d’adapter. Selon nous, la libéralisation, le tout
au  marché  conduit  à  ce  qu’il  y  ait  une  dérégulation
totale des prix et à une explosion des prix. Auparavant,
le monopole était privé – vous avez raison –, mais les
prix étaient fortement régulés parce que le mouvement
social  d’après-guerre  a  développé ce  rapport  de  force
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pour imposer au secteur privé des prix pas trop élevés
pour les gens : ça, c’est l’histoire de la Belgique !

On ne veut pas revenir en arrière avec un monopole
privé. On veut un véritable service public de l’énergie
sans quoi les factures vont continuer à être impayables
pour les gens et je constate que le Gouvernement wallon
n’a pas de position là-dessus, ou ne prend pas position
et  ce  n’est  pas  du  tout  pour  un  secteur  public  de
l’énergie,  c’est  très  dommage !  Quoi  qu’il  en  soit,  le
PTB continuera à taper sur le clou.

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ARRÊT DU
MÉCANISME DE RESPONSABILISATION

CLIMAT »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'arrêt  du  mécanisme  de
responsabilisation climat ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
quelques jours, après la publication du rapport du GIEC
qui nous dit qu’il reste sept ans aux autorités publiques
pour agir en faveur du climat, les partis de la majorité
fédérale – dont le PS, le MR et Ecolo, alliés ici de la
NVA – décident d’agir en supprimant le mécanisme de
responsabilisation du climat.

Ce  mécanisme  consistait  en  un  système  financier
incitatif de bonus-malus pour encourager les Régions et
les Communautés du pays à respecter les objectifs de
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les
bâtiments des secteurs résidentiel et tertiaire.

C’est  un mécanisme qui pouvait  aller  dans le  bon
sens dans la lutte contre le réchauffement climatique.

La  ministre  fédérale  du  Climat,  l’Ecolo  Zakia
Khattabi, nous apprend que « le mécanisme est abrogé
en  concertation  avec  les  ministres  régionaux  du
Climat ».

Pourquoi, Monsieur le Ministre, êtes-vous d’accord
avec la suppression de ce mécanisme ?

Pourquoi ne vous êtes-vous pas exprimé, au nom du
Gouvernement, contre la suppression de ce mécanisme ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,

l’abrogation du mécanisme de responsabilisation climat
a  été  convenue  dans  le  cadre  de  l’accord  de  burden
sharing, conclu fin de l’année passée, entre les ministres
du  Climat  et  de  l’Énergie  des  différentes  autorités
belges.

Cet accord, qui porte sur  la  répartition de certains
efforts  climatiques  et  énergétiques  à  consentir  par  la
Belgique  pour  la  période 2021-2030,  a  été  formalisé
sous  la  forme  d’un  accord  de  coopération  qui  sera
soumis,  très  prochainement,  à  l’assentiment  du
Parlement.  La raison de cette  suppression est  d’abord
technique, puisque ce mécanisme présentait une série de
lacunes ou d’erreurs dans le texte lui-même, ce qui le
rendait de facto inapplicable.

Par ailleurs, l’évolution de la législation européenne
et  des  accords de coopération entre les  entités  belges
prévoit également des processus incitatifs si une entité
dépasse  son  objectif  de  réduction  des  gaz  à  effet  de
serre.  Le  fait  d’abroger  ce  mécanisme  a  également
permis de libérer les montants de la mise aux enchères
des quotas qui étaient bloqués sur le compte fédéral. La
Wallonie pourra ainsi bénéficier de 37 millions d’euros
dans le cadre du financement de la transition.

Enfin, le cadre législatif sur l’énergie et le climat est
en  pleine  mutation,  afin  d’atteindre  la  neutralité
climatique  d’ici  à  2050.  Pour  ce  qui  concerne  les
émissions de CO2 liées aux bâtiments, il y a notamment
une importante  mesure  qui  est  prévue.  Il  s’agit  de  la
création d’un système d’échange d’émissions pour les
secteurs du bâtiment et du transport routier, parallèle au
système d’échange qui existe déjà pour les producteurs
d’électricité et les grandes installations industrielles. Il
faut noter que cette décision a été prise en commission
nationale Climat, où des représentants d’autres ministres
wallons sont également présents.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Je trouve cela assez étonnant
qu’un tel mécanisme soit supprimé de la sorte. Plusieurs
ministres Ecolo étaient là et ont accepté de supprimer ce
genre  de  mécanisme  sur  le  climat.  Nous  resterons
attentifs à la suite.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)
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INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DE PARCS

PHOTOVOLTAÏQUES EN WALLONIE ET
L'EXEMPLE DE LA RTBF »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  développement  de  parcs
photovoltaïques en Wallonie et l'exemple de la RTBF ».

M. Schonbrodt se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
soucieuse de réduire son empreinte carbone et d’alléger
sa facture énergétique,  la  RTBF a décidé de déployer
pas  moins  de  2 222 panneaux  photovoltaïques  sur  un
terrain de 90 hectares situé au nord de Wavre. De quoi
couvrir  les  besoins  en  matière  d’énergie  du  site
wavrien ; mais aussi, pour le surplus ; estimé à 35 % de
la production, d’alimenter le circuit du réseau d’énergie
de Wavre. C’est donc à la fois une opération favorable à
la RTBF, mais également à la population wavrienne.

Le coût du projet  financé sur  fonds propres  serait
d’environ 1 million d’euros.  Néanmoins,  le  retour  sur
investissement  est  intéressant,  dès  lors  qu’il  se  situe
entre  cinq  et  neuf  ans,  en  fonction  bien  sûr  de  la
fluctuation  des  coûts  et  des  prix  de  l’énergie.  Les
panneaux – c’est important de le relever – sont posés sur
des structures métalliques enfoncées dans la terre, mais
sans utilisation de béton.

La  Wallonie  intervient-elle  ou  pas  financièrement
dans le coût de ce parc ? Dans l’affirmative, pour quel
montant ?

Avec  ce  champ  de  panneaux  photovoltaïques,  la
RTBF compte diminuer ses rejets de CO2 – on ne peut
que l’en féliciter  –  de 180 tonnes par  an.  Des projets
similaires  –  semble-t-il  –,  panneaux  photovoltaïques,
éoliennes  –,  pourraient  suivre  dans  les  prochaines
années sur d’autres sites de notre média francophone.

Partant de cet exemple réussi, c’est l’occasion pour
moi,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  interroger  sur  le
développement de parcs photovoltaïques en Wallonie.

Outre,  le  futur  parc  de  la  RTBF,  d’autres  parcs
photovoltaïques  sont-ils  programmés ?  Combien  de
parcs dédicacés au photovoltaïque compte notre Région
à ce jour ? De combien de dossiers aviez-vous été saisi
pour les prochains mois ?

Un  mécanisme  de  tiers  investisseur  s’avérerait-il
intéressant  à  cet  effet ?  Vous  n’aviez  d’ailleurs  pas

répondu  aux  questions  suivantes  lors  d’une  question
écrite, et je me permets d’y revenir.

Où  en  est  le  développement  d’outils  publics  de
soutien à cette formule de financement aussi nécessaire
que  performant,  notamment  pour  des  structures
publiques,  que  ce  soit  des  communes,  des
établissements scolaires, le monde associatif ?

Outre  la  formule  UREBA  pour  les  économies
d’énergie,  quelles  sont  les  formules  de  financement
et/ou  d’outils  publics  dédicacés  à  cette  politique
prioritaire,  qui  peut  ainsi  contribuer  à  l’objectif  de
diminution  des  émissions  de  CO2 d’ici  2030,  comme
vous l’avez retenu ?

Allez-vous, en collaboration avec votre collègue, le
ministre  Borsus,  orienter  certains  investissements  de
Wallonie  Entreprendre  pour  relever  ce  défi  du
photovoltaïque ? D’autres outils ou programmes seront-
ils sollicités pour doter la Wallonie d’authentiques outils
de financement en la matière ?

Enfin arrive le point central, Monsieur le Ministre –
et  nous  l’avons  déjà  abordé  ensemble  –,  celui  de
l’interdiction  du  développement  de  parcs
photovoltaïques par le ministre Borsus, qui n’entend pas
voir ces parcs se développer dans la zone agricole, sous
quelque  forme  que  ce  soit,  au  nom  –  on  peut  le
comprendre prima facie – des légitimes préoccupations
des  agriculteurs.  Cette  interdiction  générale  ne  résiste
toutefois pas à l’analyse.

On voit, en effet, l’exemple réussi de la France en
matière d’agrivoltaïsme qui permet à des exploitations
agricoles,  tout  en  maintenant  le  revenu  agricole  de
l’exploitation,  de  se  diversifier,  que  ce  soit  dans  des
spéculations  horticoles  ou  dans  l’élevage  de  petits
animaux,  combinant  ainsi  des  activités  strictement
agricoles et la production d’énergie,  tout  cela au plus
grand  profit  de  notre  environnement,  mais  aussi  du
portefeuille de l’agriculteur.

En outre, la pauvreté de certains sols ne permet pas
des cultures suffisamment intéressantes pour le monde
agricole. Il  en va de même des parcelles qui ont déjà
tout un passé lourd sur le plan industriel : les friches, les
sites  à  réhabiliter,  les  parcelles  sablo-limoneuses  qui
n’intéressent pas les agriculteurs,  si  ce n’est  pour des
prairies, mais qui restent relativement pauvres en herbes
et ont peu d’intérêt pour les bétails concernés.

On voit donc que cette interdiction sans nuance pose
problème aujourd’hui, notamment pour les objectifs que
vous avez vous-même fixés. L’un est volontaire ; l’autre
pratique l’interdit. Mais l’interdit tout relatif. En effet,
un  élément  pose  question :  les  dérogations,  les
exceptions,  l’indifférence  que  le  ministre  Borsus peut
témoigner pour certains dossiers, certes très intéressants.
Je  pense,  à  ce  dernier  égard,  au  dossier  de  Braine-
l’Alleud,  où  sont  prévus  18 500 panneaux  sur
19 hectares,  pour  lequel  il  n’y  a  pas  eu  la  moindre
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remarque.  Je  pense  aussi  à  Carmeuse,  avec
13 200 panneaux  installés  en  mai 2018,  rejoints,  très
récemment,  par  8 800 panneaux  à  Fosses-la-Ville  sur
4,5 hectares. C’est important, ce sont de beaux projets,
puisque cela concerne 7 000 ménages.

Monsieur  le  Ministre,  à  quoi  bon  vous  montrer
volontaire, à quoi bon vouloir décarboner notre société
si, dans le même temps, l’on constate que les éoliennes
éprouvent des difficultés à s’ériger – il suffit de voir le
nombre de dossiers en recours au Conseil  d’État  – et
que  les  champs  photovoltaïques,  qui  seraient  bien
nécessaires  et  justifiés  sur  certaines  parcelles,  sont
interdits par voie de circulaire ?

C’est, du reste, ma dernière interrogation : comment
peut-on  légiférer  par  circulaire ?  J’aurais  préféré,
comme c’est  d’ailleurs  le  cas  pour les  éoliennes,  que
l’on entrevoie une dérogation à la zone agricole, ce que
l’on  aurait  pu  organiser  pour  les  champs
photovoltaïques, permettant une analyse plus fine, plus
précise, plus localisée du projet en question.

Je vous pose ces questions parce que j’espère que
vous allez réagir. Là, il ne s’agit pas du Gouvernement
fédéral, des communes ou d’un autre niveau européen,
mais  de  l’attelage  gouvernemental  lui-même.  On a  le
sentiment que vous poussez sur l’accélérateur et qu’un
autre tire le frein à main. Avouez que cela se termine
souvent  par  un  tête  à  queue.  J’aurais  vraiment  voulu
pour ce gouvernement, dans la droite ligne des objectifs
que vous avez définis – et l’on peut y adhérer –, que
l’ensemble  des  formations  politiques  y  souscrive  par
une  politique  nuancée,  lucide  du  développement  de
nouvelles productions d’énergies renouvelables. Je serai
donc très heureux d’entendre votre détermination sur ce
terrain.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Schonbrodt
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’annonce de la RTBF est interpellante, surtout au vu de
l’ampleur du chantier.

La  production  photovoltaïque  sur  sol  est  un  sujet
particulièrement  actuel  et  pour  le  moins  préoccupant
puisque nous savons que le maintien et l’élargissement
de  la  capacité  de  nos  sols  à  infiltrer  l’eau  sont  des
enjeux importants. Il y a de nombreuses autres tensions
autour de  la  question des  sols :  l’étalement urbain,  le
maintien d’espaces verts, la dépollution, la réhabilitation
de friches industrielles, l’accès au foncier agricole, pour
ne citer que ceux-là.

Quand je dis tout cela, je parle de compétences de
votre collègue, M. Borsus, qui a organisé ces Assises de
la terre. Je ne suis pas le seul à attendre avec impatience
d’en voir les effets.

Dans ce contexte et cette tension sur l’accès du sol,
allez-vous  réellement  soutenir  le  développement  du

photovoltaïque sur sol ? Si oui, sur quels types de sols ?
Cela  a  été  évoqué,  mais  l’ensemble  des  acteurs
agricoles, que ce soit la FWA ou la FUGEA, sont vent
debout  pour  le  moment  contre  l’agrivoltaïsme,  en
montrant  très  clairement  l’impact  sur  la  flambée  des
prix et le problème d’accès au foncier agricole que cela
pose. Où en est-on par rapport au cadastre des toitures ?
N’y a-t-il pas déjà encore assez de place sur les toits, y
compris  industriels,  de  fermes,  pour  développer  du
photovoltaïque  avant  de  prendre  ces  voies  de
photovoltaïque sur sol ?

Et puis, il y a la question de l’ampleur du projet de
la  RTBF.  Quand  on  voit  des  projets  pareils,  on  se
demande s’il est logique que ces projets dépendent juste
du bon vouloir ou de l’intérêt de certains acteurs qui ont
les moyens de cet investissement ? Ne doit-il pas y avoir
un pilotage un peu plus fin de la part du public ? Quelle
est votre position ? Quel est votre plan ?

Enfin,  pour  réagir  aussi  à  l’interpellation  que  je
viens d’entendre, qu’il y ait besoin de tiers payants pour
des projets photovoltaïques familiaux me paraît évident
si l’on veut profiter de l’ensemble des toits wallons qui
existent. Par contre, je pense que le plan financier de la
RTBF  montre  à  quel  point  ce  type  de  production
photovoltaïque est extrêmement rentable et ne nécessite
nullement d’aides d’argent public puisque l’on parle ici
de personnes qui ont les capacités d’investir et qui vont
avoir un rendement très important et très rapide.

Je voulais savoir si vous partagiez cette analyse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
à ce jour, la Wallonie compte 38 installations de grandes
dimensions posées au sol, réparties comme suit :
- 5  dont  la  puissance  est  comprise  entre  250  et

500 kW ;
- 13  dont  la  puissance  est  comprise  entre  500  et

1000 kW ;
- 20 dont la puissance est supérieure à 1000 kW.

Toute installation de production à partir de sources
d’énergie  renouvelable  est  éligible  au  mécanisme  de
certificats  verts  pour  autant  que  les  conditions  soient
respectées. Le taux de soutien est celui en vigueur au
moment de la réservation. À ce jour, le taux de soutien
pour  une  installation  photovoltaïque  est  nul  vu
l’évolution  du  prix  de  l’électricité.  Ce  soutien  est  la
conséquence  des  prix  élevés  de  l’électricité.  Cela
signifie que ce type d’investissement est rentable sans
soutien. C’est l’autre manière de le voir. Il n’y a donc
pas  de  nécessité  de  soutenir  financièrement  des
mécanismes de tiers investisseur. Je n’ai d’ailleurs pas
reçu de demande en ce sens de la RTBF.
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Je pense que nous pouvons nous réjouir  que cette
filière ait pu atteindre ce niveau de maturité technique et
économique.

Concernant  la  circulaire  à  laquelle  vous  faites
référence, Monsieur Antoine, mon cabinet est en contact
étroit avec celui de mon collègue, le ministre Borsus,
sur la question. Les points de vue semblent converger.
Nous y travaillons pour le moment.

(Réaction d'un intervenant)

Précisément, c’est ce que j’ai dit.

Mon  point  de  vue  est  que  les  parcs  solaires
photovoltaïques ont toute leur place en zone d’activité
économique et  dans les  friches  industrielles.  De plus,
ces  installations  peuvent  répondre  à  un  besoin  de
valorisation temporaire des espaces sans mettre  à mal
une autre valorisation ultérieure. Ensuite, cela peut faire
sens  dans  des  zones  agricoles  inutilisées  et/ou
inutilisables pour la production agricole, telles que les
parkings et les décharges.

Pour  ce  qui  est  des  terres  exploitables  à  des  fins
agricoles, la plus grande prudence s’impose sans pour
autant fermer la possibilité des projets de recherche. La
situation  des  prix  du  foncier  agricole  en  Région
wallonne n’est,  en effet,  pas celle de la France. Nous
avons  donc  ces  discussions  avec  mon  collègue,  le
ministre Borsus.

Concernant le potentiel sur les toitures agricoles, une
étude  a  été  menée  fin 2022  en  vue  d’identifier  les
obstacles à sa valorisation. De manière un peu contre-
intuitive,  elles  mettent  en  avant  un  manque
d’information sur le disponible, la taille et l’état du parc
de ces toitures. Pour autant, je suis convaincu comme
vous qu’il est intéressant de l’exploiter. À ce sujet, mon
cabinet  est  en  contact  avec  les  opérateurs  du  secteur
agricole.

Certaines  fédérations  estiment  utile  de  stimuler
l’exploitation de ce potentiel en levant notamment les
barrières  telles  que  le  manque  d’information  de  leurs
membres, d’autres non.

Mon  administration  instruit  la  mise  en  place  de
mécanismes  de  facilitation  pour  l’exploitation  du
potentiel photovoltaïque sur les toitures agricoles.

Pour conclure, Messieurs les Députés, on peut dire
que  le  grand  photovoltaïque  reste  une  partie  du
renouvelable  pour  laquelle  il  y  a  encore  un  grand
potentiel sous-exploité, en particulier sur l’ensemble des
toitures,  qu’elles  soient  agricoles,  industrielles,  de
magasins ou de grands bâtiments publics, également sur
les infrastructures.

Il  y  a  quelques  projets  également  en  matière
d’agrivoltaïsme,  mais  l’ensemble  de  ces  éléments
s’additionnent.

Bien entendu, c’est un secteur qui peut clairement se
développer  dans  les  prochaines  années  sans  difficulté
particulière de financement. C’est plus une capacité des
secteurs  ou  des  porteurs  de  projets  potentiels  à  les
mettre en œuvre. J’insiste : ces projets sont rentables, ce
qui  se  traduit  d’ailleurs  par  l’absence  de  soutien
spécifique pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – D’abord, je note avec
satisfaction  l’existence  de  38 exploitations  de  gabarits
différents et d’importance contrastée.

Je note une évolution, puisqu’il y a quelques mois,
lorsque  je  vous  avais  interrogé,  vous  aviez  regretté
l’élaboration d’une circulaire par le ministre Borsus qui
tarissait  la  source  d’utilisation  de  surfaces  agricoles,
même dans  certaines  conditions.  Je  les  ai  strictement
balisées.

Malheureusement,  cette interdiction existe toujours
et  renvoie  une  image  d’impossibilité  pour  un  grand
nombre  d’agriculteurs,  y  compris  dans  les  conditions
limitées que nous venons de rappeler.

Vous me dites que vous lui parlez, je n’en doute pas.
Moi aussi, il m’arrive de lui parler. Je le ferai demain,
du reste, en commission.

Entre-temps,  la  circulaire  n’a  pas  évolué ;  elle  est
toujours  à  l’interdit.  J’aimerais  que  vous  la  corrigiez,
que vous la nuanciez. Pour moi, c’est un réel sujet de
gouvernement. J’en veux pour preuve le scepticisme du
ministre  Borsus.  Lorsque  je  l’ai  invité  à  étendre  les
missions du Réseau Wallonie Santé, qui intervient pour
les hôpitaux et les maisons de repos, et d’intervenir pour
d’autres secteurs  sociaux – je  pense aux crèches,  aux
institutions  d’aide  à  la  jeunesse  –  permettant  un  prêt
remboursable à un taux préférentiel, il a refusé.

Pour lui, ce recours au photovoltaïque – qui serait
bien nécessaire pour alléger la facture énergétique d’un
grand nombre de milieux – n’est pas une priorité. Je le
regrette.

Enfin,  s’agissant  des  communes,  le  ministre
Collignon a  pris  une  mesure  permettant  de  déroger à
l’orthodoxie  budgétaire  pour  tout  ce  qui  est  énergies
renouvelables, mais elles ont aussi besoin d’un véhicule
de financement sous emprunt remboursable. Je ne parle
pas d’initiative privée. Je m’adresse, en l’espèce, à des
institutions  publiques  ou  des  services  publics
fonctionnels.  Je  pense  notamment  aux  associations.
Dans ce cadre, nous sommes encore très loin du compte.

Ce qui est vrai pour la RTBF, pour Carmeuse, pour
la commune de Braine-l’Alleud et pour UCP ne le serait
pas  pour  des  entreprises  ou  des  associations  de
communes  plus  modestes.  Cela  reste  pour  moi  une
discrimination que je ne peux pas accepter, notamment
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face  au  coût  de  l’énergie  et  à  notre  objectif  de
décarboner la société.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’entends  qu’il  y  a  au
moins un accord sur le fait que ces investissements sont
extrêmement rentables. J’entends sur cette base – et je
me réjouis – que vous ne comptez pas développer de
soutiens  économiques  wallons  pour  des  projets  de  ce
type, puisqu’ils n’en ont pas besoin.

Par contre, il y a un élément que je n’entends pas, ce
qui m’inquiète un peu. Il y a effectivement beaucoup de
potentiel  pour  le  développement  de  panneaux
photovoltaïques, mais pour moi, la réponse manque de
relief à ce niveau, parce que toutes les solutions et tous
les  potentiels  ne  se  valent  pas.  Aujourd’hui,  parler
d’infrastructures,  de  friches,  et  cetera,  a  beaucoup de
sens. Par contre, sur des terrains utiles, sur des espaces
verts,  sur  des  espaces  agricoles,  je  pense  qu’il  y  a
vraiment  un  danger.  La  tension  autour  des  terrains
agricoles est déjà gigantesque, et j’ai l’impression que
l’on  se  dirige  vers  ce  qui  serait  fou,  à  savoir  une
contradiction  entre  les  objectifs  environnementaux  et
des  objectifs  de  santé  publique  et  également
environnementaux  au  niveau  de  l’agriculture.  Les
biocarburants  font  déjà  une  pression  incroyable  sur
l’espace agricole,  mais  en plus,  le  photovoltaïque fait
non  seulement  une  pression,  mais  il  est  justement
rentable. Il est même tellement rentable que cela permet
d’augmenter les prix des terrains agricoles de sorte que
nul autre ne sait plus les acheter – certainement pas les
agriculteurs  eux-mêmes.  Il  faut  une  politique
différenciée sur les types de sols.  Je ne l’entends pas
encore  assez.  Ensuite,  il  faut  un  plan.  J’entends  des
études et des potentiels, mais je ne vois pas arriver de
plan pour savoir où l’on va, où l’on pourra mettre des
panneaux  ou  non.  Aujourd’hui,  on  ne  peut  pas  se
contenter  d’avoir  un  ministre  qui  regarde  passer  les
panneaux. Il faut aussi pouvoir être à la manœuvre. Je
reviendrai sur ce point.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA
COMMUNICATION DE LA COMMISSION

EUROPÉENNE RELATIVE À LA RÉFORME DE
L'ORGANISATION DU MARCHÉ DE

L'ÉLECTRICITÉ DE L'UNION AFIN DE
DÉVELOPPER LES ÉNERGIES

RENOUVELABLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  communication  de  la

Commission  européenne  relative  à  la  réforme  de
l'organisation du marché de l'électricité de l'Union afin
de développer les énergies renouvelables ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, dans sa
communication  du  14 mars 2023,  la  Commission
européenne  propose  une  réforme de  l’organisation  du
marché de l’électricité de l’Union afin de développer les
énergies  renouvelables,  de  mieux  protéger  les
consommateurs,  et  de  renforcer  la  compétitivité
industrielle. Dans ce cadre, la Commission européenne
recommande  de  privilégier  les  « contracts  for
difference » pour le soutien public au déploiement des
énergies renouvelables.

La  Commission  européenne  indique :  « Afin
d’assurer  la  stabilité  des  revenus  des  producteurs
d’électricité et de protéger l’industrie de la volatilité des
prix, tout soutien public aux nouveaux investissements
dans  la  production  d’électricité  renouvelable  et  non
fossile  inframarginal  devra  prendra  la  forme  d’un
« contract for difference », tandis que les États membres
sont  tenus  de  canaliser  les  revenus  vers  les
consommateurs ».  Autrement  dit,  le  Gouvernement
wallon fixe un prix. Si le prix du marché est en dessous
de  ce  prix  fixé,  la  Région  assure  un  soutien  aux
producteurs par le biais des certificats verts. Par contre,
en cas d’explosion des prix, l’investisseur privé devra
payer  le  surplus  à  la  Région.  Cela  engendrerait  de
nouvelles  recettes  pour  la  Région  et  permettrait
d’accentuer le soutien régional aux consommateurs ou
aux entreprises et PME en cas de hausse de prix.

Avez-vous  décidé  d’anticiper  cette  directive  et  de
mettre  en  œuvre  un  « contract  for  difference »  en
Wallonie,  s’agissant  d’un  modèle  qui  allie
développement  économique,  soutien  à  la  filière
renouvelable et surtout avec des retombées sociales et
une collectivisation des bénéfices ? Si non, pourquoi ? Y
êtes-vous  favorable ?  Ce  système  n’est-il  pas  plus
bénéfique que la méthode dite CPMA ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
un soutien sous la forme d’un « contract for difference »
pourrait en effet être utilisé pour soutenir la production
d’électricité renouvelable.  Néanmoins,  il  est important
de noter que la méthodologie CPMA intègre ce principe
dans  la  formule  d’ajustement  annuel  du  coût  de
production  moyen  actualisé,  leCPMA.  En  effet,  si  le
prix  du  marché  de  l’électricité  est  plus  élevé  que  le
CPMA, une dette de certificats verts correspondant aux
revenus supplémentaires perçus grâce à ce prix élevé de
l’énergie sera créée.

Lorsque le prix de marché de l’électricité redescend
en  dessous  du  CPMA,  le  soutien  sous  forme  de
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certificats  verts  ne  pourra  être  perçu  qu’à  partir  du
moment  où  la  dette  créée  précédemment  aura  été
comblée.

Ce mécanisme n’implique pas de nouvelles recettes
pour la Région, mais permet tout de même de réduire
indirectement la pression sur les consommateurs et les
entreprises  en  cas  de  période  de  hausse  des  prix  de
l’énergie,  puisque  moins  de  certificats  verts  octroyés
impliquent in fine une diminution de la surcharge et des
quotas impactant la facture d’électricité.

Par  ailleurs,  le  processus  de  notification  du
mécanisme  de  soutien  wallon  en  cours  auprès  de  la
Commission européenne permettra de déterminer si la
méthodologie  CPMA  est  conforme  aux  attentes  de
l’Union  ou  si  une  nouvelle  refonte  conséquente  du
mécanisme de soutien est nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre.
Nous restons assez favorables à cette nouvelle méthode.
Vous dites que l’on va voir la méthodologie CPMA est
conforme à ce que demande l’Europe, mais nous restons
persuadés que le système « contract for difference » est
simple  à  implémenter,  relativement  juste,  et  que  les
producteurs seront soutenus à leur juste valeur, ni plus
ni moins.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA PRÉPARATION
DE LA COP28 À LA SUITE DE LA SORTIE DU 6E

RAPPORT DE SYNTHÈSE DU GROUPE
D'EXPERTS INTERGOUVERNEMENTAL SUR

L'ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la préparation de la  COP28 à la
suite de la sortie du 6e rapport de synthèse du Groupe
d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
(GIEC) ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
rapport  de  synthèse du sixième cycle d’évaluation du
GIEC vient de sortir. Il  s’appuie sur les trois rapports
spéciaux  de  2018,  2019  et  les  trois  rapports
complets 2021  et  2022,  et  il  intègre  les  principales
conclusions.

Le réchauffement planétaire atteignait en moyenne
sur 10 ans +1,1 degré en 2020-2021.  Une mise à jour
montre que cette différence est à présent de +1,15 degré
par rapport  à  l’ère industrielle.  Ce rapport  indique en

outre que les communautés vulnérables qui ont le moins
contribué au réchauffement à ce jour sont affectées de
manière disproportionnée. Pour les scénarios examinés,
l’estimation  jugée  la  plus  probable  est  qu’un
réchauffement de +1,5 degré sur une moyenne de 20 ans
sera atteint dans les années 2030. La probabilité de le
dépasser sera de 40 à 60 % plus élevée chaque année
qui nous conduit vers 2030.

Dépasser  le  réchauffement  global  de  1,5 degré
implique  une  perte  d’efficacité  d’options  d’adaptation
fondée sur les écosystèmes et une baisse d’efficacité des
puits naturels de carbone. Les budgets carbone résiduels
permettant  de  limiter  le  réchauffement  entre  1  et
2 degrés prévus dans l’Accord de Paris seront  bientôt
épuisés,  et  ceux  pour  2 degrés  largement  amoindris,
prévient ce rapport du GIEC.

À  2 degrés  de  réchauffement  climatique,  les
extrêmes de chaleur atteindront plus souvent des seuils
de  tolérance  critiques  pour  l’agriculture  et  la  santé
humaine.  À  l’échelle  mondiale,  les  épisodes  de
précipitations  quotidiennes  extrêmes  s’intensifient
d’environ  7 %  pour  chaque  degré  supplémentaire  de
réchauffement.  Voilà pour les diagnostics relativement
alarmistes.

En conclusion, limiter  réellement le  réchauffement
largement  sous  2 degrés,  voire  proche  de  1,5 degré,
exige des baisses immédiates, rapides et profondes des
émissions, notamment de CO2 – essentiellement dues à
la consommation d’énergies fossiles – jusqu’à atteindre
un net zéro, et de méthane.

Le rapport aborde aussi les mesures clés à prendre,
comme la réorientation des financements, la montée en
puissance  des  financements  pour  l’adaptation,  les
transferts de technologie et la coopération.

Comment préparez-vous la prochaine COP à Dubaï
et  sa  négociation ?  Quelles  sont  les  étapes
intermédiaires ?

Les  engagements  européens  vont-ils  évoluer  pour
donner suite au rapport du GIEC ?

Quelles sont les actions que vous entreprenez pour
que cette incontournable sortie des énergies fossiles soit
enfin actée dans la déclaration finale d’une COP ? Lors
des  dernières  COP,  l’on  a  eu  beaucoup  de
circonvolutions pour atteindre une phrase qui n’en était
pas une sur la position générale sur les énergies fossiles.
La Commission européenne, qui négocie pour les États
membres, peut-elle déjà se positionner pour en faire une
condition sine qua non à un futur accord ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
dernier rapport de synthèse du GIEC nous rappelle que
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les annonces de contributions des parties sont jusqu’ici
non  seulement  décevantes,  mais  également  trop
tardives.  Le  temps  de  l’action  immédiate  doit  donc
maintenant primer au niveau politique.

D’ici à la COP28, en novembre prochain, le travail
est intense sur plusieurs fronts. La question des pertes et
préjudices reste centrale tout au long de cette décennie.
Le  dernier  rapport  de  synthèse  à  l’intention  des
décideurs politiques est revenu à plusieurs reprises sur
ce sujet.

En juin, il y aura à Bonn une session de négociation
officielle  des  organes  subsidiaires  de  la  Convention-
cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements
climatiques.

Comme vous le savez, en juillet, à Nairobi, aura lieu
la  59ème session  du  GIEC qui  marquera  le  début  du
septième cycle d’évaluation.

Les délégués devraient organiser les élections pour
le Bureau du GIEC, mais aussi le Bureau des Groupes
de travail  I,  Il  et  Ill.  Le professeur Van Yperseele est
candidat à la présidence du Bureau ; il peut compter sur
tout notre soutien. Les synergies entre COP et GIEC ne
sont  pas  à  rappeler,  cette  candidature  renforce  de
manière robuste la possibilité d’intégrer dans l’agenda
des  COP  à  venir  des  sujets  qui,  pour  nous,  sont
primordiaux.

Lors  de  la  prochaine  COP28,  il  sera  certainement
aussi beaucoup question de la négociation d’un nouvel
objectif  de  financement  climatique  qui  s’appliquera  à
partir  de  2025.  Je  souhaite  par  ailleurs  que  soit
également inscrite, à l’agenda de cette COP, la question
de la  mise  en  œuvre  de  l’article 2.1c  de  l’Accord  de
Paris,  qui  concerne  le  fait  de  rendre  compatible
l’ensemble des flux financiers avec les objectifs de cet
accord. L’Union européenne devrait selon moi plaider
avec force en ce sens bien en amont de la COP.

La COP27 a abouti à définir un « Mitigation work
program », soit un plan d’action pour relever le niveau
d’ambition.  Les  pays  émergents  avaient  déployé  une
énergie  importante  à  limiter  les  contraintes.  En
conséquence, il n’y a pas eu d’inclusion de la sortie de
l’ensemble des combustibles fossiles et il  manque des
liens  avec  les  travaux  scientifiques  du  GIEC,  lequel
recommande d’atteindre le  pic d’émission mondial  en
2025,  avant  de  les  voir  décliner.  Je  souhaiterais  au
minimum que la prochaine COP reconnaisse la nécessité
d’atteindre  ce  fameux  pic.  Une  reconnaissance  de  la
nécessité  de  sortir  de  l’ensemble  des  combustibles
fossiles avec un échéancier  devrait  être  au centre des
demandes de l’Union européenne qui se retrouve trop
souvent à réagir aux demandes des autres parties plutôt
qu’à mettre ses propres priorités à l’avant-plan.

Je pense que nous devrions avoir moins de priorités
et  insister  plus sur  celles-ci  si  nous voulons vraiment

voir les avancées majeures que nous souhaitons lors de
ces négociations internationales.

Enfin, en application de l’Accord de Paris, le bilan
mondial  aura  lieu  en  2023.  Ce  sera  une  nouvelle
opportunité  politique  pour  renforcer  encore  plus  le
niveau  d’ambition.  L’Europe  a  confirmé  ses
engagements en matière d’atténuation. Je veillerai à ce
que  la  Wallonie  contribue  aux  efforts  et  objectifs
européens.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je prendrai le temps de relire
votre réponse parce que vous avez brossé un ensemble
de points qui seront à l’ordre du jour de la prochaine
COP.

Comme  vous,  je  soutiens  effectivement  la
candidature du professeur Van Yperseele qui aura lieu
lors de l’élection à Nairobi en juillet.

Je pense également que l’Union européenne doit être
plus vocale et plus assertive dans ce qu’elle propose. On
sait que la COP ne va pas être facile parce qu’elle est
présidée par un pays qui base toute son économie sur le
fossile.

Pour revenir au rapport du GIEC, je pense qu’il doit
vraiment nous permettre de remettre à plat les politiques
que  nous  devons  porter.  Je  trouve  assez  incroyable
qu’une ancienne ministre de l’Énergie et du Climat en
Belgique fasse écho à un climatosceptique pour remettre
en cause la légitimité du travail du GIEC ; cela prouve
aussi que, même chez nous, il y a encore du travail.

(M. Douette,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MENACES DE
FERMETURE DE POINTS D'ARRÊT ET

L'IMPACT SUR LA MOBILITÉ EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE TRANSPORT
MULTIMODAL FACE À LA VOLONTÉ DE LA

SNCB DE SUPPRIMER DES ARRÊTS ET
TRAINS »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA MENACE DE
FERMETURE DE GARES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MENACES DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SNCB

SUR LES PETITES GARES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MENACES
PLANANT SUR LA LIGNE D'OMNIBUS DE LA
SNCB DE BRAINE-LE-COMTE À JURBISE »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA MENACE DE
FERMETURE DE POINTS D'ARRÊT »

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ANNONCE DE
FERMETURE DE POINTS D'ARRÊT ET SON
IMPACT SUR LA MOBILITÉ LIÉGEOISE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, de :
- M. Matagne,  sur  « les  menaces  de  fermeture  de

points  d'arrêt  et  l'impact  sur  la  mobilité  en
Wallonie » ;

- M. Fontaine, sur « le transport multimodal face à la
volonté  de  la  SNCB  de  supprimer  des  arrêts  et
trains » ;

- Mme Galant, sur « la menace de fermeture de gares
wallonnes » ;

- M. Heyvaert,  sur  « les  menaces  du  conseil
d'administration de la SNCB sur les petites gares » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  menaces  planant  sur  la
ligne d'omnibus de la SNCB de Braine-le-Comte à
Jurbise » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  menace  de  fermeture  de
points d'arrêt » ;

- M. de Lamotte,  sur  « l'annonce  de  fermeture  de
points  d'arrêt  et  son  impact  sur  la  mobilité
liégeoise ».

M. Hermant se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ces dernières années, nous avons déjà eu l’occasion d’en
discuter vous et moi au sein de cette commission ; les
usagers  constatent  une  détérioration  du  transport
ferroviaire,  une  ponctualité  en  baisse,  des  prix  en
hausse, des parkings plus chers, la fermeture de gare et
la réduction de l’offre de service au guichet, c’est une
réalité.

Dernièrement,  nous  avons  pu  lire  dans  la  presse
l’annonce  de  la  fermeture  d’une  vingtaine  de  points
d’arrêts  en  Wallonie ;  information  à  relativiser  vu  la
marche arrière du CA et la SNCB, mais ne soyons pas
dupes,  la  menace  continue  de  planer  sur  ces  points
d’arrêts  qui  comptabilisent  peu  de  montées-descentes
lors des jours de semaine. Typiquement : 50 montées en
jours de semaine, ce à quoi il faut ajouter la potentielle
suppression de trains aux heures de pointe, appelés les
trains « P ».

Je me permets, Monsieur le Ministre, un petit focus
sur  mon  arrondissement,  celui  de  Charleroi-Thuin.
J’imagine, vu le nombre de questions qui sont jointes à
cette interpellation, que mes collègues parlementaires en
feront de même pour leur région – et vous comprenez
que la  situation est  particulière au point  d’en venir  à
traiter les dossiers dans ce détail.

Pour  l’arrondissement  de  Charleroi-Thuin,  ce  sont
pas  moins  de  cinq  points  d’arrêt  qui  sont  menacés :
Beignée,  Erquelinnes,  Hourpes,  Labuissière  et
Marchienne-Zone, pour ne pas les citer. J’ai pu obtenir
des statistiques qui datent de 2019 et j’imagine que vous
pourrez les confirmer ou m’en apporter de plus récentes,
Monsieur le Ministre. Pour le point d’arrêt de Hourpes,
on totalise entre quatre et sept voyageurs par jour ; pour
le point d’arrêt de Marchienne-Zone, on est entre 15 et
20 voyageurs ; pour Erquelinnes-Village, on est entre 39
et  41 voyageurs  par  jour ;  et  pour  Labuissière  on  est
entre 82 et 90 par jour. Je pense qu’il est important de
reprendre  ces  points  parce  que,  typiquement,  ils
répondent aux critères de suppression d’éventuels points
d’arrêt,  en  tout  cas  pour  les  trois  premiers,  puisque
Labuissière, plus étonnement, qui est sur la commune de
Merbes-le-Château, est impliquée dans cette potentielle
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remise en cause, alors que ce point totalise près de deux
fois  plus  de  voyageurs  que  le  minimum requis  pour
maintenir un point d’arrêt.

Monsieur le Ministre, même si – je l’ai dit d’emblée
– le  CA a  fait  une  petite  marche  arrière,  ou plutôt  a
appuyé sur le bouton « pause », pour l’heure, j’aimerais
vous interpeller sur ce sujet.

Comment  pouvons-nous  –  puisque  c’est  une
stratégie globale que nous avons élaborée ensemble par
votre prédécesseur, et nous l’avons aussi votée ensemble
– envisager d’atteindre les objectifs de FAST 2030 et du
PACE 2030 – dont nous avons déjà beaucoup parlé ce
jour – si, dans le même temps, des décisions sont prises
par  le  niveau  fédéral,  dont,  certes,  vous  n’êtes  pas
responsable,  mais  qui  vont  à  l’encontre  de  nos
ambitions ?

J’aimerais savoir si vous allez, ou si vous avez déjà
demandé  à  votre  collègue,  le  ministre  Gilkinet,
l’organisation d’une réunion urgente de la Conférence
interministérielle  de  mobilité,  afin  de  marquer
l’opposition  de  la  Wallonie  à  ces  propositions  de  la
SNCB  ou,  à  tout  le  moins,  pour  envisager  des
alternatives.

Si  ces points d’arrêt devaient être supprimés, pour
des  raisons  que  l’on  imagine  essentiellement
économiques, avez-vous des leviers, dans votre position
de ministre de la Mobilité wallon, pour développer des
alternatives ?  J’aimerais  savoir,  vu  cette  menace  qui
plane sur ces cinq sites que j’ai cités – mais il y en a
toute une série d’autres sur le territoire wallon –, si vous
avez déjà débuté l’étude d’alternatives ou si vous avez
des  propositions  à  faire,  que  ce soit  en bus,  avec un
transport à la demande ou encore avec un transport  à
vélo.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
complément  de  l’interpellation  du  collègue,
M. Matagne, je vais essayer de développer ma question
et  de  l’adapter  un  petit  peu  compte  tenu  des
informations  que  l’on  a  obtenues  fin  de  semaine
dernière. Force est de constater que, une fois encore, les
« petits »  arrêts  de  train  –  souvent  dans  les  zones
rurales, comme vient de l’évoquer mon collègue –, qui
ne  bénéficient  déjà  pas  d’une  couverture  optimale  en
transports,  vont,  encore  une fois,  faire  les  frais  d’une
politique de simplification de l’offre, en particulier par
la SNCB.

En effet, dans le cadre des discussions en cours –
discussions  où  la  SNCB  a  mis  en  pause  ou  fait  un
rétropédalage  sur  le  Plan  de  transport 2023-2026  –,
celle-ci  entend  rendre  son  offre  plus  efficace,  plus
ponctuelle  –  il  y  a  du  travail  –,  et  parmi  les  pistes
proposées, on retrouve la suppression de certains trains
supplémentaires ajoutés en heures de pointe, mais aussi

la  suppression  de  certains  arrêts  où  très  peu  de
voyageurs montent ou descendent.

On se retrouve dans une situation qui, au final, ne
fait  que  se  répéter.  On  érode  progressivement  le
maillage du chemin de fer  dans les  endroits  qui  sont
déjà parmi les moins desservis pour faire remonter les
statistiques de ponctualité.

Cependant, cela aura un effet aussi sur les efforts –
nos  efforts,  vos  efforts  –  de  développement  de  la
multimodalité. Je pense notamment aux zones déjà peu
desservies où une suppression d’arrêts de train réduirait
à néant les plans de développement de synergies train-
bus pour une meilleure mobilité.

Dès  lors,  avez-vous  interpellé  votre  homologue
fédéral  à  la  tutelle  de  la  SNCB  vis-à-vis  de  cette
situation et dans le cas contraire, pourquoi ?

Pourquoi  peut-on  constater  une  telle  divergence
entre  les  ambitions  wallonnes  en  matière  de
multimodalité  sur  son territoire  d’une part,  et  avec le
plan de transport de la SNCB au niveau fédéral d’autre
part ?

Dans l’éventualité d’une prise de telles mesures par
la SNCB, alors que nous espérons que le rétropédalage
va durer et que les solutions trouvées agréeront tout le
monde, surtout en milieu rural, quelles alternatives sont
à l’étude en Wallonie pour pallier cette énième perte de
desserte de transports en milieu rural ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  pour
améliorer  sa  ponctualité  et  son  efficacité,  la  SNCB
envisageait de fermer des points d’arrêt et de supprimer
certains trains de pointe. À nouveau, ce sont les zones
rurales  qui  étaient  impactées  alors  qu’elles  manquent
déjà cruellement de transports publics.

Le conseil  d’administration de la  SNCB, qui s’est
réuni la semaine dernière, réfléchissait à supprimer des
points  d’arrêt  et  certains  trains  susceptibles  de  faire
gagner du temps et renforcer la ponctualité.

De nombreux navetteurs et mandataires locaux ont
exprimé leur désaccord, mettant l’accent sur la notion
de service public et la nécessaire bonne circulation de
ses  utilisateurs.  Bien  que  cette  matière  soit  fédérale,
l’impact concerne bien aussi vos compétences puisque
le train occupe une place intégrante dans votre Stratégie
régionale de mobilité. Parfois, nous avons l’impression
qu’Écolo ne parle pas Écolo vu qu’il a une stratégie en
termes  d’intermodalité  alors  que  des  décisions  sont
prises au niveau fédéral, parfois sans concertation avec
les entités fédérées.

Quelle  décision  finale  a  pris  le  conseil
d’administration de la SNCB ? Avez-vous discuté avec
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votre homologue du Fédéral ? Avez-vous chargé votre
cellule  ferroviaire  de  réaliser  une  analyse  en  termes
d’impact  sur  la  multimodalité  en  Wallonie ?  Je  vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert pour
poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Monsieur le Ministre, nous
avons  appris  que  la  semaine  passée  le  conseil
d’administration de la SNCB a proposé une suppression
des  petites  gares  ayant  moins  de  50 voyageurs  qui
montent dans le train par jour.

Ce conseil a eu lieu vendredi et, heureusement, que
le ministre fédéral s’est opposé à ces fermetures puisque
le conseil d’administration est revenu en arrière sur cette
décision.

De manière générale, on peut regretter le travail de
la  SNCB  qui  se  place  parfois  comme  un  service
économique  plutôt  que  comme  service  public  à  la
population.  On  voit  qu’il  est  nécessaire  de  pouvoir
compter sur un ministre qui s’oppose à des décisions et
qui a émis un contrat de gestion de 10 ans pour la SNCB
en  comparaison  avec  les  exemples  antérieurs.  Je  ne
reviendrai pas sur le fait qu’on a failli ne pas avoir de
RER en Brabant wallon puisque la ministre de l’époque
ne s’était pas opposée à cette mesure.

À  propos  des  points  soumis  au  conseil
d’administration, mes collègues ont  souligné le  retour
potentiel de la menace après 2026. Ce délai nous laisse
le temps de travailler, car une des manières de sauver
ces  petites  gares  est  d’augmenter  le  nombre  de
voyageurs.

Monsieur le Ministre, nous savons que les organes
de  consultation  des  bassins  de  mobilité  interagissent
avec  les  services  publics  tels  que  les  TEC.  Est-il
envisagé  qu’on  entame  une  réflexion  au  sein  de  ces
bassins  de  mobilité  afin  d’augmenter  le  nombre  de
voyageurs en amenant,  par exemple, plus de bus vers
ces  gares ?  Au  niveau  des  communes,  un  travail  au
niveau de l’aménagement du territoire est-il envisagé ?
À cet égard, les gares doivent être des pôles centraux.
Les gares constituent des endroits où il est possible de
mettre du logement ou, en tout cas, du service autour de
ces  gares.  Ces  réflexions  sont-elles  en  cours,  par
exemple du côté du CoDT ou du SDT ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  il  s’en  est  fallu  d’un  cheveu.  À  lire  le
communiqué de presse de la SNCB, je cite « En ce qui
concerne  la  possibilité  de  continuer  à  desservir  ou
d’ouvrir un certain nombre de points d’arrêts, le conseil
d’administration reconnaît le besoin d’optimalisation du
nombre de points d’arrêt ». Ils sont d’accord pour dire
qu’il faut peut-être en supprimer certains.

Néanmoins, poursuit le communiqué de presse de la
SNCB, « le  conseil  d’administration  majorité 8  contre
minorité 6 a décidé de ne pas se prononcer à ce stade et
de reporter  toute décision en la  matière à  un plan de
transport  ultérieur ».  Pour  rappel,  chers  collègues,  le
plan SNCB est le plan 2023-2026, l’échéance prochaine
est donc l’année 2027.

Je  reprends  l’exemple  interpellant  de  deux  petites
gares pas loin de chez moi qui sont situées sur la ligne
de Braine-le-Comte à Jurbise et  il  y a  sur  cette  ligne
deux gares de village :  celle de Neufvilles et celle de
Masnuy-Saint-Pierre. Celle de Masnuy-Saint-Pierre a le
malheur de se trouver sous le seuil des 50 montées en
moyenne par jour,  figurant à ce titre dans la liste des
gares  qui  pouvaient  être  supprimées  par  décision  du
conseil d’administration de la SNCB.

Par  voie  de  conséquence,  de  domino,  celle  de
Neufvilles était menacée après-demain. Quand on ferme
un point d’arrêt local, le dernier point d’arrêt local sur la
ligne, à quoi sert-il encore de maintenir une ligne qui va
s’arrêter dans une seule gare locale, une seule gare de
village, alors qu’il y a des trains qui font eux les grandes
lignes IC qui passent par les autres gares de cette ligne-
là ?

Le  problème  est  le  détricotage  progressif.  Pour
reprendre  l’exemple  de  cette  ligne,  elle  partait
précédemment  de  Braine-le-Comte  jusque  Mons  en
passant par Jurbise, mais en s’arrêtant dans quatre gares
locales :  Neufvilles  et  Masnuy,  mais  également
Erbisoeul et Ghlin, drainant évidemment davantage de
passagers, ayant davantage d’intérêt pour de la mobilité
intralocale et sans correspondance.

Aujourd’hui  malheureusement,  cette  ligne  a  été
coupée, amputée, ce qui fait que finalement l’intérêt de
partir  en  gare  de  Masnuy  est  relativement  limité,
d’autant  que  de  Masnuy  à  Jurbise,  il  y  a  quelques
minutes, et puis il faut attendre 25 minutes pour avoir la
correspondance et rejoindre Mons.

Monsieur  le  Ministre,  cela,  c’est  le  détricotage
progressif de la SNCB : on coupe un point d’arrêt,  et
puis on raccourcit une ligne, et puis on coupe encore un
point d’arrêt et l’on réduit totalement.

Je voudrais  vous interroger,  Monsieur le  Ministre,
puisque  maintenant  on  a  gagné  deux  années  dans  la
décision  de  la  SNCB,  comment  va-t-on  faire  pour
sauver ces petites gares wallonnes qui sont aujourd’hui,
d’après le plan Air-Climat-Énergie, d’après le plan de
transport  wallon,  la  stratégie  wallonne  de  transport,
d’après  votre  Déclaration  de  politique  régionale,  la
colonne dorsale de la mobilité.

Qu’entreprenez-vous  concrètement  pour  faire  en
sorte que ces petites gares locales participent et soient
demain encore des acteurs importants de la mobilité ?
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Je  le  rappelle :  quand  la  ligne  existe,  qu’elle  est
effectivement  continue  et  qu’elle  n’est  pas  coupée,
menacée par des systèmes de correspondance, on a une
efficacité  de  transport  sur  les  plans  du  confort,  de  la
vitesse,  économique,  des  usagers  et  enfin
environnemental  en termes d’émission de CO2.  Il  y a
donc là un vrai enjeu stratégique.

J’étais  un  peu  étonné  de  ne  pas  vous  entendre
préalablement  sur  le  sujet.  Comment  vous  mobilisez-
vous avec le Gouvernement fédéral et le ministre fédéral
de la mobilité pour agir, faire en sorte que, demain, ces
petites  gares  locales  qui  sont  une  vraie  richesse pour
nous ne soient pas sacrifiées sur l’autel de la vision très
grande ville de la SNCB ?

Merci de m’éclairer et de me rassurer, Monsieur le
Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, tout a déjà été dit par mes collègues, mais j’ai
été particulièrement étonnée des décisions qui allaient
peser  sur  des  gares  de  l’arrondissement  d’Arlon,  à
savoir la gare d’Aubange et la gare de Stockem.

D’autant  plus  étonnée  que  ces  deux  gares
comptabilisaient  plus  que  les 50 montées  en  jours  de
semaine. En effet, pour la première gare de Stockem, il
y a 74 montées et, à Aubange, 58 montées ; ceci en tout
cas le jour où le comptage a été fait.

Pour l’arrêt d’Aubange, le souhait qui avait été émis
par la SNCB est étonnant parce que la gare d’Aubange
et  tout  le  quartier  font  l’objet  d’un  vaste  projet
cyclopiéton,  un  projet  même  transfrontalier,  qui  se
décline  aussi  par  la  pose  de  bornes  électriques  pour
vélos notamment et qu’il y a une forte pression sur cette
même commune, sur la gare d’Athus qui est fort utilisée
par les frontaliers.

Le deuxième point, la gare de Stockem, qui se situe
à deux minutes en amont de la gare de Viville, qui, pour
rappel, est aussi dans un vaste dossier de réflexion entre
les deux pays, le Luxembourg et la Belgique, pour en
faire un pôle de mobilité.

Voir  ces deux gares,  qui  sont des  gares  fortement
utilisées par des travailleurs frontaliers, est encore plus
étonnant dans le sens où même la SNCB a commandité
– vous me l’avez même rappelé il y a deux semaines,
Monsieur  le  Ministre  –  une  étude  particulière  de
mobilité  avec  le  Luxembourg  en  matière  de  mobilité
transfrontalière.

Pour  ce  projet  de  développement  de  mobilité  et
d’amélioration, j’aimerais vous entendre sur la manière
dont,  à  terme,  vous  allez  pouvoir,  en  défendant  les
intérêts  des  usagers  wallons,  dans  ce  climat  où
l’échéance  est  de  deux  ans,  sensibiliser  l’autorité

fédérale  d’augmenter  cette  part  modale  du  train,
notamment en province de Luxembourg.

Allez-vous avoir une réunion avec votre homologue
de  la  Mobilité  au  travers  d’une  Conférence
interministérielle  de  la  mobilité  pour,  une  fois  pour
toutes, partager, échanger vos objectifs et vos visions en
matière de mobilité, que ce soit la vision FAST ou le
PACE ? Je pense qu’il y a vraiment matière à faire.

Enfin,  la  SNCB annonçait  aussi  la  mise  en  place
de 200 trains  de  plus  par  jour,  mais  il  faut  aussi  que
cette offre s’intègre dans une offre de mobilité beaucoup
plus large que sont les TEC.

Dans ce cadre, j’aurais aimé vous entendre sur les
contacts que vous avez avec la SNCB dans le cadre du
développement des lignes TEC.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. de Lamotte
pour poser sa question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le contexte est posé par les questions de mes
collègues.  Effectivement,  afin  de  développer  l’offre
dans  le  cadre  du  plan  Transports  2023-2026,  tout  en
devant respecter un cadre budgétaire qu’elle juge elle-
même insuffisant pour 2023 à 2024, la CEO de la SNCB
a en effet évoqué cette situation à la Chambre en disant
qu’il  manquait 800 millions  d’euros.  Ces 800 millions
d’euros, c’est une somme importante.

Dans  la  région  liégeoise,  la  rumeur  circulait  que
quatre gares allaient être concernées par cet élément et
le fait que des parlementaires, mais aussi des navetteurs
et  d’autres  utilisateurs  du  train  se  soient  émus  de  la
situation a fait peut-être qu’une certaine pression s’est
développée  pour  revoir  cette  décision  et  notamment
pour Liège, je parle des arrêts de Bleret, Leman, Scy et
Sclessin. Sclessin qui est, rappelons-nous, le lieu où une
gare  peut  être  utile  notamment  certains  dimanches
après-midi  ou  certains  week-ends  après-midi  où  de
nombreuses  personnes  pourraient  utiliser  le  train  plus
facilement que leur  véhicule personnel.  La décision a
été serrée, comme le me disait François Desquesnes tout
à l’heure.  Cela tenait  à  un cheveu :  je  dirai  huit  voix
contre, six pour maintenir les arrêts en question. Au vu
de  la  nécessité  des  transferts  modaux,  c’est  un  peu
inquiétant.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas aller plus loin si
ce  n’est  que  de  vous rappeler  que  la  SNCB annonce
200 trains en plus par jour. Il faut évidemment que cette
offre  s’intègre  de  manière  cohérente  dans  la  mobilité
plus large, notamment avec le TEC. Ce dernier a-t-il été
consulté ? La fréquence des lignes menant aux gares va-
t-elle être renforcée pour créer un appel pour faire cette
correspondance  entre  les  moyens  de  transport  en
commun  des  bus  et  des  gares ?  Comme  on  l’a  dit,
j’insiste particulièrement sur cet élément, cela tient pour
un plan de mobilité 2023-2026, mais après, quid ?
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N’est-il  pas  urgent de mettre  en œuvre  un certain
nombre de moyens, de contacts pour s’assurer que, dans
quelques  années,  on  ne  reviendra  pas  avec  le  même
sujet, le même problème ? Pour chacune et chacun qui
vont soit à l’école, soit au travail, le train est le moyen
de  transport  le  plus  économique  et  le  plus  utile  en
termes de CO2 et d’échappement de particules fines, et
cetera. Je voudrais vraiment que vous puissiez nous dire
les démarches que vous allez mettre en œuvre pour que
nous fassions attention à toutes ces situations.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
travaillé comme accompagnateur de train pendant des
années,  presque  huit  ans.  Ces  petites  gares,  je  les
connais bien. Effectivement,  il  y a des gares qui sont
moins  utilisées  en  Région  wallonne,  mais  il  y  a
plusieurs choses.  La première,  c’est que l’accès à  ces
gares a diminué d’année en année. Là où il y avait des
trains  chaque  heure  jusque  tard  le  soir,  on  a  réduit
l’offre des trains jusqu’à moins tard. On a réduit parfois
le passage des  trains  à quelques fois par  jour au lieu
d’une fois par heure. On a supprimé toute une série de
gares.  Par exemple,  dans la Région du Centre,  on est
passé  de  40 gares  à  13 gares  en  quelques  dizaines
d’années. Il y a, comme d’autres l’ont dit, une réduction
de l’offre ferroviaire globalement. Penser à fermer ces
gares est un fait supplémentaire dans le détricotage de
nos lignes. Un autre fait est que les correspondances ne
sont parfois plus accordées comme cela l’était dans le
temps  vers  les  petites  gares,  donc  d’une  grande  gare
vers une petite gare ; ce qui fait que les gens prennent
leur voiture pour aller à la  grande gare plutôt  que de
prendre le train ou le vélo pour aller à la petite gare pour
se rendre au travail.

Quel  est  le  plan  du  Gouvernement  pour  faire  du
chemin  de  fer  la  véritable  colonne  vertébrale  d’un
changement de mobilité ? Comment comptez-vous faire
pour  promouvoir  l’utilisation  du  chemin  de  fer  et
l’utilisation de ces petites gares ? Par les habitants qui
habitent tout près avec des modes de transport alternatif
à la voiture ? Par exemple, au niveau du tourisme, nous
avons parlé de Hourpes – que je connaissais bien – qui
est  une  gare  principalement  destinée  au  tourisme.
Comment  faire  pour  que  l’offre  touristique  passe  par
l’utilisation  de  cette  gare  vers  l’abbaye  d’Aulne,  par
exemple ? Quelle promotion va être faite ?

Deuxième point, quels sont les liens entre ces petites
gares  et  le  réseau TEC ? Puisque l’on peut  avoir  des
gares qui se situent dans des régions peu habitées, mais
qui peuvent être très efficaces pour apporter des gens
d’un centre vers le chemin de fer à partir des bus. La
TEC prend-elle bien la mesure de l’opportunité de ces
petites gares ? Quel est le plan que vous avez fait pour
arriver à cela ? Quel est le plan du Gouvernement pour
la  réouverture  de  nouveaux  points  d’arrêts  et  de
nouvelles  gares ?  On  avait  regardé,  par  exemple,  au

niveau de la Commune de La Louvière, il y avait une
possibilité  de  développer  de  nouveaux  arrêts  près  de
centres commerciaux – par exemple le Cora, il y a tout
un centre commercial,  le  chemin de fer  passe  juste  à
côté et il n’y a pas de gare – est-ce qu’une consultation
des communes est par exemple prévue pour établir un
cahier de revendication de l’offre ferroviaire pour qu’il
y  ait  une  adéquation  entre  les  gares  et  l’éventuel
nouveau pôle urbain dans certaines communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  votre
interpellation  et  vos  questions,  et  le  nombre
d’interpellations relatives à l’information parue dans la
presse la semaine dernière concernant la menace de la
SNCB de fermer une vingtaine de points d’arrêt et de
supprimer  des  trains  d’heure  de  pointe  témoigne  de
l’intérêt que nous portons tous aux infrastructures et à
l’offre ferroviaire.

Bien  entendu,  je  partage  évidemment  ce  souci  de
garantir au plus grand nombre de Wallons un accès aisé
à  ce  mode  de  transport  public  structurant.  Dans  sa
décision  du  15 décembre  dernier  relative  au  Plan
pluriannuel d’investissements 2023-2032 de la SNCB et
d’lnfrabel,  le  Gouvernement  wallon  a  d’ailleurs  bien
insisté  sur  la  nécessité  de  maintenir  l’intégralité  du
réseau  ferroviaire  existant  « sans  qu’aucune  ligne  ou
gare  ne  soit  supprimée ».  En  tant  que  ministre  de  la
Mobilité régional, j’ai toujours dit que la toute première
importance du réseau ferroviaire est qu’il est le moyen
de transport en commun le plus structurant à l’échelle
du  territoire,  je  suis  donc  particulièrement  attentif  à
l’évolution de l’offre ferroviaire tant en infrastructures
qu’en service.

À l’annonce par la presse de cette étude de la SNCB,
un contact a immédiatement été pris avec le cabinet de
mon collègue le  ministre  Gilkinet  afin de rappeler ce
positionnement de la Wallonie et aussi de comprendre la
situation. La réponse de son cabinet, de même que les
propos que le ministre lui-même a tenus dans la presse
et que vous avez certainement toutes et tous lus se sont
voulus rassurants.

Il a notamment rappelé qu’en vertu de l’Article 9 du
nouveau Contrat de service public de la SNCB, « tout
projet  de  modification  de  desserte  de  gare  –
suppression, déplacement ou ouverture – doit être étayé
selon une  méthodologie bien définie et  transmis  pour
concertation au ministre de tutelle et au SPF Mobilité et
Transports,  et  doit  faire  l’objet  d’une  approbation  en
Conseil des ministres ».

Concrètement, la procédure prévoit que le point est
porté  en Comité ministériel  restreint  quand le  dossier
issu du conseil  d’administration de la  SNCB aura été

P.W. – C.R.A.C. N° 127 (2022-2023) – Lundi 3 avril 2023 34



transmis au ministre Gilkinet et après analyse par le SPF
de la  conformité de la  proposition avec le Contrat  de
service public.

Avant  la  tenue  du  conseil  d’administration  de  la
SNCB,  mon  cabinet  a  également  pris  contact  avec
l’administratrice  représentant  la  Région  wallonne  au
conseil d’administration afin de rappeler notre exigence
de  maintenir  l’intégralité  du  réseau  ferroviaire.  Cette
recommandation  était  partagée  par  Mme
l’Administratrice.

Comme vous avez pu le constater dans la presse ce
week-end, le conseil d’administration de la SNCB n’a
pas accepté la proposition de fermeture de gares. Elle a
par  contre  acté,  entre  autres  choses,  une  offre  de
2 000 trains supplémentaires par semaine d’ici 2026 qui
permettra à plus de la moitié des gares de profiter d’une
meilleure offre. Cette information doit aussi être mise en
relief.

Je m’en réjouis donc, mais resterai particulièrement
attentif.

Nous  avons  besoin  pour  la  Wallonie  d’un  service
ferroviaire  fort  qui  se  déploie  dans  les  prochaines
années et qui permet un transfert modal important vers
le transport en commun.

Je  pense  que  nous  sommes  tous  d’accord  sur  ces
objectifs.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Simplement  pour
remercier M. le Ministre  pour le  soutien qu’il  accorde
au transport ferroviaire, même si je m’attendais à une
réponse  peut-être  un  peu  plus  volontaire.  J’entends
évidemment la mesure de 2 000 trains supplémentaires
par semaine et c’est une bonne chose pour le transport
structurant.  Reste  que  l’infrastructure  est  aussi
importante  comme  vous  le  savez  par  exemple  entre
Lobbes et Hourpes, ce qui pose problème est la mise en
sens unique de la voie ferrée alors qu’elle était double
auparavant.  Cela  empêche  la  quantité  de  trains
suffisante de passer sur cette voie.

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Ministre,  à  suivre
attentivement  ce  dossier  et  à  persévérer  d’autant  plus
fort pour défendre les Wallons qui utilisent tous les jours
ce transport en commun performant.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Très  rapidement,  j’aimerais
remercier M. le Ministre pour sa réponse et pour avoir
montré  que  la  Wallonie  est,  par  le  biais  du
Gouvernement et du ministre, contre la suppression, en
tout cas en l’état, des points d’arrêt.

C’est  intéressant  de  noter,  parallèlement,  les
2 000 trains  supplémentaires  dans  les  prochaines

années.  Je  soulignerai  ici  –  et  cela  anticipera  ma
question  de  tout  à  l’heure,  Monsieur  le  Ministre  –
l’incohérence de la SNCB sur certains sujets. On parle
de 50 montées en moyenne par jour dans les trains, sous
peine de suppression de la ligne. À côté de cela, on fait
des  études  pour  une  ligne  qui,  de  par  les  différentes
études  qui  ont  été  faites,  n’accueillera  pas  plus  de
30 personnes par jour. On continue, on s’obstine à faire
des études, à dépenser de l’argent pour cela. C’est un
peu incohérent, comme je le disais au départ. On restera
attentifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Je  voulais  vous  remercier,
Monsieur le Ministre, parce qu’au niveau de la Région
wallonne,  vous  avez  été  vigilant  par  rapport  à  cette
proposition qui était sur la table. Je tiens quand même à
rappeler  que  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  est
informé  des  ordres  du  jour  des  CA.  Il  y  a  un
commissaire du Gouvernement,  de sorte  que je  n’ose
imaginer la suite qui aurait été réservée à ce point s’il
n’y  avait  pas  eu  une  levée  de  boucliers  et  une
mobilisation. Je rappelle que la décision du CA a été de
ne  pas  se  prononcer  à  ce  stade,  et  de  reporter  une
décision en la matière à un plan de transport ultérieur.

Dans les faits, c’est rejeté, mais on n’a pas précisé à
quel  plan  de  transport  la  décision  avait  été  reportée.
Cela  peut  revenir  soit  en  2026,  soit  en  2029.  Il  faut
rester  très  vigilants,  parce  qu’il  y  a  de  surcroît  un
manque de concertation entre les  niveaux de pouvoir.
Par  exemple,  dans  le  cadre  du  Plan  PIC-PIMACI,  la
Commune  de  Jurbise  a  obtenu  des  subsides  pour  la
rénovation de la place de Masnuy-Saint-Pierre. Y sont
prévus des aménagements d’intermodalité par rapport à
ce point d’arrêt. On arrive ensuite avec une proposition
de  supprimer  ce  point  d’arrêt.  C’est  la  preuve  d’un
manque de concertation entre les différents niveaux de
pouvoir. J’espère vraiment que vous resterez attentif à la
suite, parce que j’ai vraiment peur, et je rejoins un peu
ce qui a été dit par mes collègues : s’il n’y avait pas eu
de mobilisation dès le premier jour, et dès le moment où
nous avons été informés de cette proposition, je pense
que la  proposition serait  passée  du niveau  du  conseil
d’administration.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  On  entend  que  les
20 dernières  années  ont  été  une  souffrance  pour  les
transports en commun, pour la SNCB, avec toutes ces
fermetures. On espère que le premier point d’arrêt des
fermetures  des  gares  s’est  joué  ce  vendredi.  On peut
féliciter le ministre d’avoir mis en avant l’article 9 dans
le contrat de gestion, qui imposait au CA de soumettre
cette décision au ministre, ce qui a certainement permis
de  bloquer  la  décision.  C’est  vraiment  la  preuve que
sans écologistes, on n’arrive pas à faire de l’écologie.
On peut donc féliciter le ministre.
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M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse,  même  si
ceux-ci sont, à mon sens, extrêmement limités et ténus.
En  effet,  vous  donnez  malheureusement  une  réponse
réactive et non proactive. J’attends de la part du ministre
wallon de la Mobilité qu’il défende le réseau ferroviaire
et  le train en Wallonie.  Je n’ai pas entendu cela dans
votre  discours.  La  SNCB  continue  à  détricoter  les
petites lignes et les petites gares au détriment des zones
rurales,  au détriment d’une desserte  de l’ensemble du
territoire  wallon  –  et  qui  se  fait  d’ailleurs  sur  la
pression, en délocalisant  cette pression vers les autres
gares,  parce  que,  chaque  fois  qu’on  ferme  une  petite
gare, on rajoute des voitures aux entrées de ville et des
problèmes de parking sur les gares plus importantes.

J’aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  y  ait  une
stratégie  wallonne  de  défense  et  de  réinvestissement
dans  le  réseau  ferroviaire,  pour  que  –  comme l’a  dit
Julien  Matagne  –  certaines  voies  ne  soient  pas
abandonnées ou progressivement désinvesties ; pour que
les  arrêts  soient  entretenus ;  pour  que  les  services  à
proximité des gares soient multipliés et augmentés – les
parkings, les parkings vélo sécurisés – ; pour qu’il y ait
de meilleures correspondances sur les lignes et qu’il y
ait  enfin un vrai  débat et  une  vraie concertation.  Les
correspondances  avec  les  bus  des  TEC sont  de  votre
responsabilité. Il y a aujourd’hui une défaillance et un
manque de coordination en la matière.

Monsieur le Ministre,  j’attends de vous – c’est un
enjeu fondamental – non pas que vous empêchiez que
l’on ferme un point  d’arrêt  non gardé,  mais  que  l’on
augmente  le  nombre  de  voyageurs  qui  utilisent  ces
points d’arrêt non gardés. Je n’ai rien entendu à ce sujet
dans votre réponse et je le regrette.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je m’attendais à un
peu plus de volonté et de proactivité, comme l’a dit mon
collègue.  Je  pense  qu’il  faut  mener  et  continuer  le
combat. Je souhaite vraiment que l’on puisse travailler à
cette  vision  wallonne,  telle  qu’évoquée  par
M. Desquesnes, et qu’il y ait enfin une vraie discussion
entre les différents ministres de la Mobilité de ce pays,
car chacun fait sa popote interne. En plus, il faut parler
d’intermodalité.  J’insiste  pour  que  ce  défi  de
l’intermodalité soit relevé. Pour ce faire, il faut que vous
communiquiez  et  que  vous  décidiez  d’une  stratégie
commune.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je pense qu’il reste
trois  ans  pour  véritablement  entamer  une  dynamique
proactive pour y arriver. Monsieur le Ministre, il faut se
retrousser  les manches pour empoigner la  situation et
faire en sorte que toutes les petites gares ne soient plus
en dessous de 50 voyageurs par jour, mais qu’il y ait une

véritable volonté d’en faire des lieux réellement utilisés
et démontrer à la SNCB, avec la volonté wallonne, que
ces points d’arrêt sont essentiels pour habiller la colonne
vertébrale du transport  en commun en Wallonie et  en
Belgique.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – On est passés d’une société
où il n’y avait presque pas de voitures et beaucoup de
transports  en  commun  à  une  société  où  il  y  a
énormément de voitures. On a détricoté les transports en
commun, puis on pointe du doigt les gens qui prennent
leur voiture. Il faut un véritable changement au niveau
des transports en commun.

Le rail est la colonne vertébrale pour ce changement.
C’est un combat. Les usagers se battent au jour le jour.
Si l’on ne fait rien pour changer la situation, ces petites
gares resteront menacées. S’il n’y a pas plus d’offre de
trains, s’il n’y a pas une meilleure infrastructure, si l’on
n’arrête pas de passer des lignes qui étaient à deux voies
à une voie unique, ces gares resteront désertées. Il faut
aller dans une tout autre direction.

J’entends  ici  des  partis  et  une  ex-ministre  des
Chemins de fer se plaindre de la situation, mais ils sont
eux-mêmes responsables d’avoir diminué la dotation de
la  SNCB  à  coups  de  milliards  d’euros.  Il  est  temps
d’aller dans une tout autre direction.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Matagne.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Desquesnes
et Antoine (Doc. 1281 (2022-2023) N° 1) et la seconde,
pure  et  simple,  par  MM. Heyvaert,  Fontaine  et
Mme Galant (Doc. 1282 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA MÉDIATION
AVEC TRAM'ARDENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. de Lamotte à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la médiation avec Tram'Ardent ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  comme  beaucoup  de  Liégeois,  je  suis
préoccupé par l’évolution du dossier du tram de Liège.
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Les  travaux  sont  toujours  en  cours,  ils  avancent
lentement, et rien ne semble avancer dans le cadre de la
médiation  entamée  entre  vous-même,  le  consortium
Tram'Ardent et l’OTW.

Il apparaît une mauvaise volonté réelle de la part du
consortium, puisqu’il se confirme, comme l’ont rapporté
des journalistes de  Today in Liège,  que le consortium
n’a envoyé que 399 ouvriers pour développer la ligne de
tram, alors qu’il était question d’en envoyer 600. Cette
information  n’a  pas  été  démentie.  Cette  situation  est
inacceptable  et  nécessite  une  réponse  rapide  de  votre
part.

En  tant  que  ministre  de  la  Mobilité,  vous  devez
garantir  que  les  projets  de  transport  que  vous  portez
avancent  dans des  délais  impartis  dans  les  meilleures
conditions  possibles.  Dois-je  vous  dire  que  les
commerçants  tirent  la  langue,  que le  public  n’est  pas
content et que la ville est dans un chantier permanent,
de Coronmeuse à Sclessin ?

Le fait que le consortium Tram'Ardent ne semble pas
respecter  ses  engagements  pris  en matière  de  nombre
d’ouvriers  sur  le  chantier  pose  un  sérieux  problème.
Allez-vous  faire  preuve  de  fermeté  dans  le  cadre  de
cette médiation afin que celle-ci ne soit pas un jeu de
dupes ?  Quant  au  nombre  d’ouvriers  présents  sur  le
chantier,  quelles  sont  les  actions  concrètes  que  vous
comptez entreprendre pour garantir  que le consortium
respecte  son  engagement  et  envoie  les  travailleurs
nécessaires  pour  réaliser  le  tram  dans  les  délais
impartis ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
même si sa réalisation est malheureusement chaotique,
n’oublions  tout  d’abord  pas  que  le  tram  de  Liège
constitue une avancée très importante pour la métropole.
Le  choix  du  prestataire  Tram'Ardent,  et  par-delà  du
constructeur  Colas,  a  été  réalisé  par  le  précédent
Gouvernement.  L’histoire  ne  nous  dira  jamais  si  un
autre choix aurait été plus judicieux.

Sur vos questions légitimes quant à la médiation, je
ne  pourrai  malheureusement  vous  en  dire  beaucoup
plus. En effet, le processus de médiation est toujours en
cours entre l’OTW et Tram'Ardent. Il est vrai que cette
démarche prend plus de temps qu’initialement envisagé.
Les  discussions  y  sont  soutenues,  chaque  partie
s’investissant pleinement pour arriver à un résultat, tout
en défendant ses intérêts.

Pour l’OTW, qui est le partenaire régional autour de
la  table  en  tant  que  donneur  d’ordre  du  chantier,
l’objectif  est  de sécuriser  la mise en service du tram,
sans  aliéner  la  qualité  des  travaux,  en  ce  y  compris
l’impact  du  chantier  sur  les  liégeois,  tout  en  faisant
respecter les intérêts régionaux.

À ce  jour,  il  n’y  a  pas  de  date  butoir  pour  cette
médiation,  pilotée,  je  le  rappelle,  par  une  médiatrice
externe au conflit. D’ailleurs, je préfère un bon accord
qui  prend  du  temps  à  aboutir  qu’un  mauvais  accord
rapide, mais déséquilibré.

Tout comme je l’ai annoncé il  y a deux semaines,
afin  de  donner  toutes  les  chances  à  cette  médiation
d’aboutir à une issue favorable au projet, il est essentiel
de  préserver  la  confidentialité  des  débats.  Le  Code
judiciaire  prévoit  d’ailleurs  explicitement  cette
disposition. Il ne m’est donc pas possible de vous livrer
à ce stade des éléments de son contenu.

Monsieur le Député, je ne peux pas dire que je suis
satisfait de la gestion du chantier par Colas, loin de là.
Néanmoins,  l’OTW me confirme que les 400 ouvriers
présents  aujourd’hui  sur  le  terrain sont  en adéquation
avec  les  besoins  annoncés  par  Tram'Ardent  pour
respecter  son  planning  de  travaux.  Il  y  a  une  grosse
évolution de ce point  de vue depuis le début de cette
année  par  rapport  aux  annonces  qui  avaient  pu  être
faites.

En  effet,  par  rapport  aux  ressources  affectées  au
chantier,  Tram'Ardent  a  bien  annoncé  de  l’ordre  de
600 collaborateurs  comprenant  le  personnel
d’encadrement, de gestion, de planification et d’études.

En  conclusion,  je  peux  vous  confirmer  que  les
questions  que  vous  soulevez  sont  au  cœur  de  cette
médiation  et  que  les  discussions  ont  pour  objectif
commun de garantir la bonne fin du chantier,  dans le
respect des intérêts des Liégeois et de la Région ; que le
Gouvernement  est  mobilisé  à  mes côtés  et  à  ceux de
l’OTW pour donner à la médiation toutes les chances
d’aboutir.

J’espère qu’il  ne s’agira plus que d’une affaire de
jours.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – J’espère aussi que
ce ne sera plus qu’une affaire de jours. La médiation ne
va pas s’éterniser, il faut conclure dans le cadre de cette
médiation.

Il s’agit aussi d’avoir un respect des collaborateurs
présents sur les chantiers. Quand on pose le rail, c’est à
ce moment que l’on voit que le travail avance. Vous ne
vous êtes pas avancé non plus sur la date butoir pour la
mise  en  service  du  tram.  Sachez  que  c’est  une
préoccupation de l’ensemble des Liégeois : utilisateurs,
commerçants, passants, habitants, qui sont pour l’instant
les pieds dans la boue lorsque l’on traverse les chantiers.
J’attends de vous que vous puissiez prendre l’initiative
d’accepter qu’il y ait vraiment 600 collaborateurs sur le
chantier pour aboutir à l’objectif de construction de ce
tram et  de  réhabilitation  des  voiries  par  lesquelles  le
tram  est  passé,  avec  tout  ce  qui  était  prévu  dans  le
contrat.
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Nous restons attentifs et vigilants à cette bonne fin.
Nous espérons que, au-delà de ces péripéties, le résultat
sera à la hauteur de l’objectif.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE RAVEL GIVET-
DINANT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le RAVeL Givet-Dinant ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  – Monsieur le  Ministre,  depuis
plus de 30 ans, les discussions se relancent de manière
épisodique sur une réouverture – oui, on parle bien de
réouverture – d’une ligne ferroviaire entre Dinant, dans
le Namurois, et Givet, ville frontalière à la France.

Associé à la réouverture de cette ligne, il est souvent
fait  mention  du  développement  –  je  vous  posais  la
question  voilà  une  quinzaine  de  jours  –  d’un  RAVeL
parallèle à la voie ferrée pour relier ces deux villes, tout
en  étant  dans  le  prolongement  des  voies  vertes
françaises,  pour  un  véritable  axe  de  mobilité  douce
transfrontalier.

Le 13 février dernier, vous m’indiquiez alors ne pas
être  en  substance  contre  le  déploiement  d’un  RAVeL
transfrontalier étant donné le caractère primordial de ce
tronçon,  véritable  chaînon  manquant  entre  Namur,
Dinant et Givet, une composante de l’itinéraire cyclable
EuroVélo 19 et de l’itinéraire régional W5.

Pourquoi,  Monsieur  le  Ministre,  ne  pas  justement
délier, « déscotcher », ce projet de RAVeL de la survie
d’une ligne ferroviaire, dont on parle depuis 30 ans sans
agir ?

Pourquoi attendre encore une énième étude réalisée
au  niveau  fédéral,  alors  que  ce  projet,  vous  le  disiez
vous-même, est une priorité ?

Une première demande de permis avait été refusée
en 2021 en raison de l’incertitude liée à une potentielle
cohabitation RA et  RAVeL, ce qui est  toujours le  cas
maintenant.  Cela  fait  donc  plusieurs  années  que  le
dossier est au point mort à cause de l’« étudite » aiguë
de la SNCB, alors qu’elle réfléchit dans le cadre de son
plan  –  on  l’évoquait  lors  de  l’interpellation  –  de
transport 2023-2026,  à  supprimer  des  arrêts  à  faible
fréquentation. Pour la petite histoire, la dernière étude
en date donnait une trentaine de passagers par jour sur
cette  ligne ;  un constat  qui  est  décroissant d’année en
année.

Monsieur le Ministre, allez vous plaider au niveau
fédéral pour finalement abandonner les études en séries
et permettre à cet axe de mobilité douce de voir le jour.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
le rappelais lors de votre précédente question, le tronçon
Dinant-Givet est un chaînon manquant important dans
le  réseau  cyclable  que  nous  construisons.  Je  ne
m’attarderai  pas sur  l’historique du dossier,  qui  a  fait
l’objet  de  plusieurs  réponses  à  des  questions
parlementaires. Vous constaterez que je n’ai pas ménagé
mes efforts pour avancer sur ce dossier.

J’entends votre proposition de stopper les études et
de délier le projet de RAVeL d’une part et celui de la
ligne  ferroviaire  d’autre  part.  Au  vu  des  résultats
négatifs  de  l’étude  de  potentiel,  mon  collaborateur  a
d’ailleurs proposé lors du dernier comité de pilotage de
ne  pas  lancer  l’étude  de  faisabilité  technique  et  de
réaliser  le  tronçon.  Le  RAVeL  permet,  en  effet,  de
préserver  l’assiette  en  cas  de  réouverture  très
hypothétique  de  cette  ligne  ferroviaire,  mais  cette
proposition n’a pas été suivie. Vous comprendrez que,
dans ces conditions, nous ne pouvons pas revenir sur un
accord de coopération entre la France et la Belgique qui
prévoit  la  réalisation  des  études  de  potentiel  et  de
faisabilité technique.

Cette  dernière  a  été  lancée  à  la  suite  du  feu  vert
donné  par  le  comité  de  pilotage  et  doit  remettre  ses
conclusions  fin 2023.  J’avance  donc  de  manière
pragmatique sur ce dossier en essayant d’accélérer  au
maximum l’étude technique de remise en service de la
ligne en cohabitation avec le RAVeL.

L’administration  a  rappelé  l’ensemble  des  points
d’attention identifiés lors de ces études et de ses visites
sur  le  terrain.  Par  ailleurs,  mon cabinet  a  récemment
contacté Infrabel afin de connaître l’état d’avancement
de  l’étude  et  la  date  de  la  prochaine  réunion
d’accompagnement. En parallèle et sans certitude sur le
maintien  ou  non du  projet  de  ligne  ferroviaire,  je  ne
peux ignorer les contraintes que nous avons identifiées
si nous devions réaliser un tracé partagé entre les deux
modes : largeur très réduite du RAVeL dans le tunnel de
Monia  et  dans  de  nombreux  secteurs  en  tranchées,
sécurisation  nécessaire  de  falaises,  classées  en  zone
Natura 2000, etc.

Tenant  compte  de  tous  ces  éléments,  l’hypothèse
d’un itinéraire cyclable sur la N96 via une chaussée à
voie  centrale  est  aussi  étudiée  en  parallèle,  des
aménagements  ponctuels  réducteurs  de  vitesse,  une
révision  du  régime  des  vitesses  sur  l’axe,  des
modifications  de  la  signalisation  directionnelle  pour
reporter le transit vers les N936 et N915 et la mise en
place  de  radars  tronçons  sur  le  N96 en  collaboration
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avec le cabinet de ma collègue, la ministre De Bue, sont
dès lors à l’étude.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre.
Le  trajet  partagé,  comme je  vous  l’ai  dit  lors  de  ma
première  intervention  et  cela  a  été  confirmé,  est
totalement impossible. La voie centrale l’est tout autant.
Il faut vous rendre sur place, parce que c’est vraiment
quelque chose d’incroyable.

Le  coût  de  la  restauration  du  tronçon  de  RAVeL
serait, lui, estimé à 1,5 million d’euros. Quand on parle
du  RAVeL  de  Dinant  à  Givet,  c’est  essentiellement
Anseremme-Waulsort.  On  parle  de  7,5 kilomètres
puisque, avant et après, on peut utiliser le halage. Celui-
ci peut mener directement vers Givet ou, en traversant le
pont, partir vers le RAVeL qui mène à Mariembourg. On
parle de 1,5 million d’euros pour 7,7 kilomètres, ce qui
correspond à 500 mètres de la ligne de chemin de fer
dont  la  restauration  avait  été  estimée  à  60 millions
d’euros, juste pour la remise en état du fonctionnement
des rails ; on ne parle pas encore de véhicules et l’on ne
parle  certainement  pas  d’électrification.  Ces  trains
seraient toujours au diesel, par ailleurs.

Il me revient que 1,5 million serait budgété pour ce
tronçon  au  travers  de  PIMPT,  ce  qui  couvrirait  la
restauration de ce dont on parle également. Qu’en est-
il ?

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AVENIR DES
BORNES DE RECHARGEMENT POUR

VÉHICULES ÉLECTRIQUES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'avenir  des  bornes  de
rechargement pour véhicules électriques en Wallonie ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
bornes  de  recharge  électrique  classiques  pourraient
rapidement  devenir  obsolètes.  C’est  du  moins  ce
qu’affirme la presse après avoir exposé qu’une voiture
immatriculée sur dix est désormais électrique. En effet,
de  nombreuses  innovations  sont  en  développement  et
seraient,  pour  certaines,  sur  le  point  d’arriver  et  de
révolutionner le secteur.

À  l’instar  de  ce  qui  se  fait  déjà  dans  certaines
grandes villes européennes, comme Berlin ou Londres,
l’installation  de  bornes  de  recharge  au sein même de
lampadaires offre une réelle solution pour ne pas devoir

grappiller de l’espace public supplémentaire. Une autre
solution  d’intégration,  qui  est  proposée  par  une
entreprise allemande, vise, elle, à installer des bornes de
recharge directement dans les bordures de trottoirs.

En  ce  qui  concerne  la  technologie  même,  des
chercheurs  suédois  ont  récemment  mis  au  point  un
système  de  recharge  par  induction  qui  permet  de
délivrer une puissance de 500 kilowattheures et d’ainsi
offrir  un niveau de recharge conséquent en seulement
quelques minutes. Une telle solution se destinerait plus
aux parkings et aux aires de repos.

Enfin,  plusieurs pays sont occupés à effectuer  des
tests  afin  de  développer,  dans  le  futur,  des  bandes
routières magnétiques ou à induction qui permettraient
de charger les véhicules qui les empruntent.

Alors  que  le  Gouvernement  soutient  un  plan
ambitieux de déploiement de bornes électriques sur le
territoire wallon, Monsieur le Ministre, je tenais à vous
adresser plusieurs questions.

Comment analysez-vous ces différentes technologies
liées à la recharge de véhicules électriques ?

Comment  anticipez-vous  l’arrivée  de  ces
évolutions ?

Comment éviter que le Plan wallon de déploiement
de bornes électriques ne soit, à court terme, obsolète ou
dépassé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, le
nombre  de  véhicules  électriques  connaîtra  très
certainement  une forte  croissance  dans les  prochaines
années. Dès lors, le déploiement des infrastructures de
rechargement  constitue  un  élément  important.  Il  est
certain que cette technologie va évoluer.

Cependant,  ce  sont  principalement  les  bornes
rapides qui vont subir des changements technologiques
conséquents.  En  ce  qui  concerne  les  bornes  lentes  et
semi-rapides,  la  technologie  est  plus  simple  et  donc
moins sujette à une obsolescence. L’appel à intérêt lancé
en novembre 2022 est dès lors moins concerné par cette
problématique. De plus, dans le cahier des charges, il y
a un critère de sélection sur la technologie utilisée et le
caractère innovant.

Pour les bornes rapides, il faut en effet être à jour sur
les dernières prouesses technologiques.

En  revanche,  je  ne  mettrais  pas  l’accent  sur  la
puissance  délivrée,  mais  plutôt  sur  l’amélioration  de
l’efficacité, de la durabilité et de la recyclabilité de la
borne.
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Je  suis  évidemment  en  faveur  de  bornes  de
rechargement  qui  encombrent  moins  l’espace  public.
ORES est également en train de travailler sur un projet
pilote  pour  intégrer  les  bornes  de  rechargement  aux
lampadaires  d’éclairage  des  rues.  Concernant
l’intégration  de  bornes  électriques  au  niveau  des
bordures  des  trottoirs,  je  vous  remercie  pour  votre
partage  d’information,  je  prends  bien  note  de  cette
possibilité.

Enfin,  concernant  d’autres  avancées,  comme  des
routes  à  induction  qui  permettent  de  délivrer  de
l’électricité  aux  voitures  électriques en  circulation,  ce
sont  des  technologies  qui  sont  complémentaires  aux
bornes  de  rechargement.  En  effet,  il  n’est  pas
envisageable d’installer ce type d’infrastructure futuriste
sur  toutes  nos  routes.  Toutefois,  bien  entendu,  nous
analysons  toutes  ces  évolutions.  Je  ne  doute  pas  que
nous aurons l’occasion de revenir sur ces sujets d’ici la
fin de la législature.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Les  véhicules  électriques
connaissent  un  succès  grandissant  et  l’on  est  tous
d’accord pour dire que le véhicule électrique sera un des
grands acteurs de la mobilité des prochaines années.

Néanmoins, le but de ma question était de dire qu’il
ne fallait pas arrêter les réflexions au modèle que l’on
connaît  et  qui  est  largement  distribué  parce  que  les
technologies  dans  le  domaine  sont  en  évolution
constante.

L’anticipation  reste  une  clé  quand  on  mène  les
politiques  que  l’on  veut  efficaces  sur  le  long  terme,
même si l’on sait que la législation – surtout au niveau
européen  –  reste  un  des  principaux  arbitres  en  la
matière. Il convient d’être prudents, mais ambitieux par
rapport  à ces technologies qui sont en développement
constant.

Je vous remercie pour votre réponse qui témoigne
que  c’est  effectivement  bien  ce  que  vous  prévoyez
d’appliquer.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LE PROJET DE DÉPÔT DES BUS DES TEC À

CHASTRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le projet de dépôt des bus des TEC
à Chastre ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, construire
un méga dépôt du TEC au cœur d’un village, c’est l’idée
pour  le  moins  saugrenue  que  l’OTW  voudrait
concrétiser.

Cela se passe à Chastre, dans le Brabant wallon, une
province,  vous  le  savez,  confrontée  à  une  demande
croissante  en  termes  de  mobilité.  L’idée  est  donc
d’abattre le dépôt existant et d’en ériger, juste à côté, un
bien plus grand d’une capacité plus que doublée : 45 bus
actuellement, près de 130 à terme, soit bon nombre de
véhicules articulés longs de 18 mètres. Le nouveau site
abriterait également un atelier de réparations destiné à la
flotte du Brabant wallon ainsi qu’un vaste parking pour
les chauffeurs et les mécaniciens qui travailleraient sur
le site.

Les riverains se sont largement mobilisés contre ce
projet.  Pour  eux,  il  est  trop  grand pour  un  centre  de
village. Leurs craintes ne manquent pas de pertinence :
trafic important de véhicules à grand gabarit au centre
d’un village dont les voiries sont totalement inadaptées,
vibrations dues au passage des bus, nuisances sonores
dues à l’atelier de réparations, et cetera. Les communes
de Chastre et de Walhain ont rendu, toutes deux, un avis
négatif. Elles suggèrent au TEC de construire ce dépôt
sur un grand axe comme – pas bien loin – la N4 ou la
N25  où  les  voiries  sont  bien  plus  adaptées.
Malheureusement,  cette  proposition  n’a  pas  été
couronnée de succès. Le TEC Brabant wallon s’obstine,
il fait notamment valoir qu’un plus grand dépôt est une
promesse d’un déploiement potentiel de l’offre dans la
région.

Ce n’est pas forcément faux, c’est même plutôt une
bonne  idée  de  développer  l’offre  de  transports  en
commun  dans  le  Brabant  wallon.  Là  n’est  pas  la
question,  personne  ne  remet  en  cause  le  fait  de
développer les bus dans la région. Ce qui est au cœur de
la problématique, c’est la localisation inadéquate de ce
dépôt.

Le dossier est donc actuellement à l’instruction. Ce
sont  les  fonctionnaires  délégués  et  techniques  qui
devront statuer sur l’octroi ou non d’un permis unique.
Le verdict est, paraît-il, attendu pour la mi-avril.

Monsieur le Ministre, si je m’adresse à vous, c’est
parce que vous avez la tutelle sur l’OTW, sur le TEC et
que  vous  pourriez  donc  intervenir  dans  ce  dossier.
Pourriez-vous  encourager  l’OTW  à  reconsidérer  son
projet ? Il semble que l’OTW ait un petit peu négligé les
alternatives existantes,  notamment sur les grands axes
routiers.  C’est  en  tout  cas  ce  que  dénoncent  les
riverains.

Un  dépôt  de  cette  importance  est-il  vraiment
judicieux  en  plein  cœur  d’un  village ?  C’est  une
question évidemment au cœur du problème.
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Pourquoi  aucune  étude  de  mobilité  n’a-t-elle  été
menée dans ce dossier ?  C’est  une autre interrogation
que je relaie et qui provient des riverains.

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
l’extension du dépôt de Chastre est un projet porté par la
direction territoriale du Brabant wallon. Celui-ci vise à
rénover  complètement  un  dépôt  présent  depuis  plus
d’un siècle en tant qu’héritier du tramway vicinal.

La  capacité  maximale  de  bus  prévue  dans  la
demande de permis unique est de 123 autobus avec un
taux  de  réserve  de 18 %,  soit  un  maximum
de 104 véhicules susceptibles à terme de circuler sur la
voirie.  Ce  n’est  donc  pas  un  triplement,  mais  un
doublement sur un horizon de 20 à 40 ans de la quantité
d’autobus.

C’est  donc de  manière progressive  que  le  nombre
d’autobus sur les voiries du centre du Brabant wallon
sera plus important.

Sur le principe, nous ne pouvons que nous réjouir
d’un tel développement de l’offre, comme vous l’avez
fait vous-même.

Cela signifie donc que, lorsque l’on rénove un dépôt,
les  travaux  doivent  être  dimensionnés  en  prenant  en
compte les perspectives de développement de l’offre de
transport en commun comme souhaité par la Wallonie.

Il faut également souligner que le projet intègre la
décarbonation de la flotte d’autobus, les véhicules diesel
et  hybrides  étant  progressivement  remplacés  par  des
véhicules électriques.

Le  dossier  de  demande  de  permis  unique  a  été
déclaré  complet  par  l’administration.  Il  comporte
notamment  une  annexe  reprenant  tous  les  sites
envisagés  pour  l’implantation  du  nouveau  dépôt  de
Chastre expliquant, sur base de critères identiques pour
chacun  d’entre  eux,  le  choix  retenu  par  le  TEC  du
Brabant wallon.

Sur l’ensemble du processus, des réunions de travail
ont eu lieu avec les divers interlocuteurs, notamment les
communes de Chastre et de Walhain, afin de déposer le
dossier  prenant  en  compte  des  études  acoustiques,
urbanistiques,  d’implantation  paysagère,  d’écoulement
des eaux et de traitement de celles-ci.

Le TEC m’informe qu’aucune étude de mobilité n’a
été  demandée  par  les  communes  rencontrées  dans  le
cadre  de  la  préparation  du  dossier  de  demande  de
permis unique, lequel ayant été – qui plus est – déclaré
complet  par  le  fonctionnaire  délégué.  Il  est  donc

difficile  de  reprocher  au  TEC  d’avoir  manqué  à  ses
obligations.

La demande de permis étant  déposée, il  appartient
maintenant  au  fonctionnaire  délégué  de  se  prononcer
dans le cadre de la procédure de demande de permis.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je ne peux évidemment qu’être
déçu par la réponse du ministre ; on dirait la réponse des
TEC, tellement elle va dans le sens du projet.

Cela fera plaisir à votre camarade de parti, Hélène
Ryckmans,  élue  dans  le  Brabant  wallon,  et  qui  est
d’ailleurs une habitante de Chastre, qui, il y a quelques
semaines à peine a interpellé votre collègue, le ministre
Borsus, sur l’aspect urbanistique et elle a dit tout le mal
qu’elle pensait de ce projet. Je dois dire que ce n’est pas
fréquent, mais, sur le coup, je suis totalement d’accord
avec  elle ;  il  n’est  pas  question  de  s’opposer  à  un
développement  du  transport  en  commun  en  Brabant
wallon, je vois que M. Antoine est d’accord également.
On est tous sur la même longueur d’onde. Il faut plus de
bus dans le Brabant wallon. D’ailleurs, il y a des choses
qui  se  fondent,  notamment  les  bus  rapides  vers
Bruxelles.  Tout  cela  est  fort  fort  bien,  pas  que  vers
Bruxelles d’ailleurs. Mais, ici, est-ce que c’est vraiment
intelligent de positionner un mégadépôt ? Ce n’est peut-
être  pas  un  triplement,  mais  c’est  au  moins  un
doublement de long bus, des bus articulés ; est-ce que
c’est intelligent de positionner un tel outil en plein cœur
d’un village ? Je pense que le bon sens amène à dire que
ce  n’est  pas  le  cas  d’autant qu’il  y  a  des  possibilités
d’aménager ces dépôts pas bien loin le long de grandes
nationales.  J’enregistre  le  fait  que  le  ministre  de  la
Mobilité  renvoie  les  riverains  qui  se  sont  largement
mobilisés.  Ne  comptez  pas  sur  Ecolo  pour  vous
défendre, habitants de Chastre et de Walhain, telle est la
morale de cette histoire.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AVENIR DE LA
FISCALITÉ AUTOMOBILE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'avenir de la fiscalité automobile
en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
fin juin 2022, vous déposiez en première lecture sur la
table  du  Gouvernement  le  texte  d’une  réforme  de  la
fiscalité automobile.  Convenez avec moi que de notre
côté,  avec  Les  Engagés,  François  Desquesnes,  nous
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avions déposé un texte dès juin 2020, qui était un texte
complet. Le texte PREVERT. Il n’empêche, c’est vous
le  Ministre,  c’était  un  élément  important  et  l’objectif
avoué était de mettre à jour la fiscalité wallonne, afin de
favoriser  l’achat  de  véhicules  neufs  ou  d’occasion
moins  lourds,  moins  puissants,  et  émettant  moins  de
CO2,  avec  une  entrée  en  vigueur  prévue  pour
septembre 2023. Votre intention était de s’inscrire dans
les  textes  qu’avaient  déjà  adoptés  la  Flandre  et
Bruxelles,  pour donner un élan et des objectifs,  sinon
des conseils d’achat à nos concitoyens.

Si cet objectif était louable, en revanche, il semble
que vos collègues du Gouvernement n’aient pas suivi le
mouvement.  D’abord,  il  a  fallu,  je  crois,  près de huit
lectures pour arriver à un accord qui ressemble plus –
pour avoir bien connu la fonction d’un gouvernement –
à  une  prise  d’acte  que  pudiquement  l’on  a  appelé
première  lecture.  Mais,  vous  renvoyant  à  une
consultation de tous les acteurs du secteur, ce que vous
êtes astreints à réaliser, et un nouveau projet de décret a
été déposé.

Le  premier  texte  a  soulevé  un  certain  nombre,
reconnaissons-le,  de  levées  de  boucliers  avec  des
réactions  très  critiques,  même  de  votre  collègue
Dolimont, qui parlait d’aberration – ce qui est rare entre
collègues  de  gouvernement.  Le  site  internet  gocar.be
indique :  « Le  texte  et  les  formules  de  calcul  qui
prenaient  en  compte  le  poids  des  voitures  étaient
émaillés  d’incohérences  qui  aboutissaient  à  des  taxes
nettement plus élevées pour des voitures électriques que
pour  une  thermique  diesel.  Paradoxe  et,  au  bout  du
compte,  échec  et  mat  pour  cette  proposition. »  Il
n’empêche qu’à la suite de ces avis, vous avez repris
avec  courage  votre  volant  de  l’avenir  automobile
wallon, et vous avez déposé en deuxième lecture un tout
nouveau  texte  –  reconnaissons-le  –,  puisque  vous  ne
visez plus que la seule TMC et non pas la TMC et la
TC.

Ce nouveau texte, que vous avez présenté sans qu’il
n’y ait à ce jour d’assentiment du Gouvernement, était
votre proposition – vous nous l’avez d’ailleurs confirmé
d’ailleurs  en  plénière.  Ce  texte  sera-t-il  soumis  à  un
certain  nombre  d’organismes ?  Il  me  semble  que  le
Conseil de la fiscalité et des finances, l’administration
fiscale, la FEBIAC, l’Union des villes et communes et
d’autres  doivent  pouvoir  apprécier  ce  texte.  Si  pas,
pourquoi passer outre alors qu’il se fonde sur une toute
nouvelle approche par rapport à la précédente ?

Quel timing envisagez-vous pour la réforme sachant
–  pour  avoir  eu  la  tutelle  sur  cette  administration  –
qu’une réforme complète avec le logiciel informatique
qui la sous-tend nécessite près de douze mois pour être
mise  en  œuvre ?  Dès  lors,  différentes  dates  circulent.
Dans un premier temps, c’était mai 2024, puis, si j’en
crois l’un de vos collègues Ecolo en commission – je
crois  que  c’était  M. Bierin  –,  c’est  devenu  le
1er septembre 2024 et maintenant, les derniers bruits de

couloir  de  cabinet  évoquent  le  1er janvier 2025,  voire
jamais.

J’ai  eu  l’occasion  de  lire  à  ce  propos  l’avis  de
l’Inspection des finances,  qui est  assez étonnée de ne
voir  plus  traitée  que  la  TMC sans  la  TC,  ce  qui  est
contraire à la DPR. En outre, l’Inspection des finances –
qui ne fait pas de politique, mais il est amusant de les
lire – dit que le choix de la seule TMC dans votre chef
est dicté par les oppositions qu’a nourries votre premier
texte  ou  les  impossibilités  opérationnelles.  Voilà  qui
résume toutes les critiques que je viens d’évoquer sur le
premier texte. En outre, l’IF demeure assez circonspecte
quant à la réforme a minima de la fiscalité automobile
sur le comportement des ménages. Elle cite les classes
moyennes  ou  plus  aisées  qui  ne  manqueront  pas,  dit
l’Inspection des finances, de recourir au private leasing,
ce qui entraînera en plus une perte  de recette  pour la
Région, alors même que vous vous étiez engagé à une
neutralité budgétaire.

Avouez  que  le  dossier  est  lourd.  C’était  votre
réforme essentielle de la législature, l’empreinte verte.
Aujourd’hui,  de  par  les  errements  de  ce  texte  et  le
comportement de vos collègues de la majorité, j’ose dire
que  ce  texte  est  pratiquement  mort-né,  comme  la
réforme. Essayez de me sensibiliser à l’avènement d’un
nouveau texte, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
les discussions sur la deuxième lecture de l’avant-projet
de décret  modifiant  le  Code des  taxes  assimilées  aux
impôts sur  les  revenus en ce qui concerne la  taxe de
mise  en  circulation  se  poursuivent  au  niveau  du
Gouvernement. La discussion n’est pas encore finalisée.
Comme je l’ai déjà annoncé sur la base des différents
avis reçus après la première lecture, nous avons choisi
de nous concentrer sur la taxe de mise en circulation,
notamment  pour  suivre  l’avis  circonstancié  du  SPW
Finances,  et  de  rendre  la  réforme  globalement  plus
compréhensible.  Il  est  également  proposé  d’adapter
certains facteurs de la formule de calcul de la taxe, pour
mieux répondre aux objectifs de la réforme et favoriser
les véhicules les moins lourds et  les  moins polluants.
Dans  notre  proposition,  les  véhicules  électriques
bénéficient ainsi d’un calcul spécifique, tout comme les
véhicules à motorisation hybride. Ces différents points
font  l’objet  de  discussions,  notamment  au niveau des
valeurs  des  coefficients  à  attribuer  aux  différentes
motorisations.

Les estimations des recettes des différents scénarios
dans les possibles pertes liées à la situation économique
actuelle, comme les délais de livraison ou la promotion
du leasing particulier, sont effectivement attentivement
étudiées.
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Le Gouvernement doit également s’entendre sur la
date d’entrée en vigueur de la réforme.

Quant  au  point  de  vue  de  l’administration,  le
SPF Finances  estime  qu’un  délai  de  douze  mois  est
nécessaire pour mettre en œuvre la réforme une fois que
les textes seront stabilisés.

En ce qui concerne le calendrier, j’espère que cette
nouvelle  version  de  la  réforme  pourra  être  adoptée
rapidement  par  le  Gouvernement.  Elle  est  en  effet
importante dans le cadre de nos objectifs de réduction
de gaz à effet de serre et est en cours de discussion pour
le moment. Nous rencontrerons ainsi les objectifs de la
Déclaration de politique régionale qui prévoyait, même
si  c’est  recentré,  vous  avez  raison,  sur  la  TMC,  une
révision  de  la  fiscalité  automobile  à  fiscalité  globale
inchangée pour les moduler en fonction des émissions
de CO2 et de la masse-puissance. La limitation à la taxe
de  mise  en  circulation  garde  néanmoins  un  sens
important s’agissant des véhicules qui sont mis sur le
marché. Ils vont donc constituer le parc automobile pour
un certain nombre d’années.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’entends  que  les
conversations se poursuivent. C’est le moins que vous
puissiez faire, puisque c’est votre intention, mais vous
n’avez pas encore pu convaincre les partenaires.

Imaginons  que  vous  puissiez  y  arriver  avant  les
vacances  de  printemps.  Vous  devez  encore  ajouter  la
consultation du  Conseil  d’État  et  vous allez  devoir  y
répondre.  Je  veux être  optimiste :  vous  aboutissez  en
juillet. Vous devrez encore venir au Parlement. Ensuite,
il  faudra  donner  toutes  les  instructions  à
l’administration, acheter les logiciels.

Franchement, ce texte ne peut plus entrer en vigueur
durant cette législature. Vous connaissant, vous êtes un
homme sincère ; même si vous voulez à tout prix arriver
à un texte, il ne sera pas d’application. Par conséquent,
au  mieux,  ce  sont  les  derniers  bruits  de  couloirs  qui
circulent,  ce  serait  pour  le  1ᵉʳ janvier 2025,  avec
l’incertitude qui peut toujours peser sur ce type de texte.
Il  n’est,  en  effet,  pas  rare  de  voir  une  majorité
immédiatement le suspendre ou l’abandonner.

C’est  donc  une  occasion  manquée.  Je  le  crois
profondément. En plus, Monsieur le Ministre, vous avez
perdu le levier sur la taxe sur les autocaravanes. Tout
cela s’annonce extrêmement difficile pour vos objectifs.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE NÉCESSAIRE
AMÉNAGEMENT D'UN COULOIR SÉCURISÉ
POUR CYCLISTES SUR LA N4 GEMBLOUX-

WAVRE ET LA PROMOTION DU VÉLO
PROFESSIONNEL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  nécessaire  aménagement  d'un
couloir  sécurisé  pour  cyclistes  sur  la  N4  Gembloux-
Wavre et la promotion du vélo professionnel ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
c’est un sujet sur lequel nous aimons échanger. Je sais
qu’il vous tient à cœur, autant qu’à moi, je l’espère.

Le  vélo  est  de  plus  en  plus  utilisé  à  des  fins
professionnelles puisque le SPF Mobilité et Transports
au  niveau  fédéral  a  récemment  évoqué  une
augmentation  de  plus  de  80 %  d’usagers  quotidiens
depuis 2005.

Au total, 14,1 % des Belges se rendent, semble-t-il,
au  travail  à  vélo.  Il  existe  cependant  une  sacrée
différence entre les Régions de notre pays puisque, en
Wallonie, ce n’est qu’une personne sur 50 qui utilise ce
mode de transport pour aller travailler. Une question de
mentalité,  sans  doute,  mais  aussi  et  assurément,
d’aménagements routiers, selon le GRACQ. J’ai envie
ici de lui faire confiance. L’association s’est d’ailleurs
réunie à maintes reprises à propos de la nationale 4 afin
d’exiger des aménagements sécurisés pour les vélos qui
circulent entre Namur et Wavre, en passant, bien sûr, le
long de Louvain-la-Neuve, et ce, dans les deux sens.

Gilles Closset, citoyen qui emprunte chaque jour la
N4 pour se rendre sur son lieu de travail, a d’ailleurs
témoigné  récemment  sur  la  RTBF.  Je  le  cite :  « Les
pistes cyclables sont dangereuses et mal entretenues à
certains endroits. Il y a de l’herbe, parfois des branches.
Cela m’arrive, dit-il, de crever de temps en temps. J’ai
le matériel pour réparer, mais je m’en passerais bien ».

À la mi-2022, vous m’aviez déclaré avoir chargé un
bureau d’études spécialisé afin de réaliser une étude de
faisabilité. Cette dernière devait durer environ six mois.
Le compte est bon, si je compte depuis mi-2022.

Est-elle  bien  terminée ?  Disposez-vous  des
résultats ? Si oui, quels sont-ils ?

Quels sont le calendrier et le budget consacré pour la
concrétisation de ce corridor vélo Namur-Wavre et pour
quelle année budgétaire ?
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Par ailleurs, où en est le projet d’autoroute vélo, que
vous  avez  eu  l’honneur  de  présenter,  qui  prévoit  de
relier  alors  plus  complètement  la  capitale  wallonne à
notre  capitale  fédérale ?  Là  aussi,  pouvez-nous  nous
préciser  un  calendrier  d’exécution,  le  montant  des
budgets  réservés,  sachant  que  ces  budgets  ne  cessent
d’évoluer au gré des indexations des coûts de la main-
d’œuvre  et  des  coûts  des  matériaux,  généralement
chiffrées à plus de 30 % sur les devis ?

Quelles sont les principales difficultés que vous avez
identifiées à ce stade, sur cette « transcapitale » vélo ?

Vous  nous  avez  souvent  exposé  ce  que  j’appelle
votre  « vélove »,  votre  amour  du  vélo.  Il  reste
aujourd’hui  à  le  concrétiser  par  des  infrastructures
majeures,  non  pas  pour  des  itinéraires  à  des  fins  de
loisirs.  C’est  d’ailleurs la  Cour des comptes qui vous
avait adressé des reproches en vous pressant de passer
des  effets  d’aubaine  à  une  politique  structurée  des
déplacements professionnels par le recours aux modes
doux.

Enfin,  pouvez-vous  nous  indiquer  le  nombre  de
primes octroyées pour l’acquisition de vélos à ce jour,
notamment électriques et leur répartition dans les cinq
provinces pour voir si celles-ci répondent de la même
manière ou pas ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
n’avais  pas  encore  entendu  le  terme  « vélove »,  j’en
prends note.

Plus sérieusement, l’étude de tracé de la nationale 4
entre Louvain-la-Neuve et Namur a été confiée par la
SOFICO au bureau Stratec. Elle a pris du retard et nous
attendons les conclusions, notamment sur les tronçons
qui  pourraient  avancer  rapidement  en  raison  de
l’absence d’expropriations ou d’interventions limitées.

Entre la rue du Manil à Wavre et la rue de la Flèche
à Louvain-la-Neuve, la demande de permis d’urbanisme
est aux mains du fonctionnaire délégué et le marché de
travaux devrait  être  attribué  avant  l’été 2023 pour  un
montant  estimé  à  2,5 millions  d’euros.  La
programmation et le phasage de la suite des travaux en
direction  de  Namur  dépendent  des  conclusions  de
l’étude Stratec. Des enveloppes de 1 million d’euros en
2024 et de 4 millions d’euros en 2025 sont actuellement
réservées pour des marchés de travaux.

En direction de Bruxelles, les études techniques de
la  cyclostrade  le  long  de  la  E411  sont  en  cours.  Le
calendrier  prévu  vise  à  adjuger  le  tronçon  entre  la
frontière  régionale  et  Bierges  d’ici  la  fin  de
l’année 2023,  pour  un  montant  estimé  à  4 millions
d’euros.  Le  tronçon  reliant  l’avenue  provinciale  à
Bierges à la rue du Manil et la caserne des pompiers est

le  plus  délicat  techniquement  en  raison  du
franchissement de la vallée de la Dille avec la ligne de
chemin de fer et le boulevard de l’Europe. Le marché
devrait être attribué pour la mi-2024 pour un montant
estimé à 5 millions d’euros.

Par rapport à la quatrième question, vous n’êtes pas
sans savoir que le Parlement wallon a voté un nouveau
décret « Wallonie cyclable » qui structure à long terme
la politique cyclable à travers l’obligation pour chaque
gouvernement d’adopter un plan vélo, la définition du
réseau cyclable le structurant.

Comme indiqué précédemment, mon administration
est  en  train  de  travailler  à  la  mise  en  place  d’un  tel
réseau cyclable structurant, comprenant notamment les
cyclostrades auxquelles vous faites référence. Le décret
prévoit  également  les  dispositions  financières  pour
assurer  la  mise en œuvre de la  Stratégie wallonne de
mobilité  active  en  assurant  la  mise  en  place  d’un
financement durable sur base du droit de tirage, dont les
communes  bénéficient  déjà  via  le  PIMACI.  Comme
vous le voyez, la Région a bien une politique structurée
en termes d’investissement.

Par  rapport  à  l’octroi  des  primes,  sur  près  de
6 000 primes, 72 % l’étaient pour des vélos électriques
classiques et 8 % pour des vélos cargos, pour la plupart
électriques.

À l’occasion des prochains bilans sur ces primes, je
demanderais que l’on fasse une répartition par province.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je vais me concentrer
sur  la  liaison cycliste  entre  Namur  et  Wavre,  qui  me
semble être le projet que tout le monde attend et qui a
énormément de sens, vu que la liaison passe par trois
villes universitaires : Namur, Gembloux et Louvain-la-
Neuve.

J’entends le calendrier avec le retard malheureux. Ce
ne sont pas des travaux dont on parle, mais d’études qui
auraient  dû  se  terminer  en  décembre  et  qui  ne  sont
toujours  pas  disponibles  en  avril.  Cela  est
incompréhensible.

Puis-je  formuler  une  suggestion,  Monsieur  le
Ministre ? Parce que je crains que les crédits pour 2024-
2026 ne soient  pas,  en votre absence, affectés à cette
politique.  Ne  pourriez-vous  pas,  pour  en  garantir
l’effectivité  et  la  pérennité,  confier  ce  budget,  par
exemple, à l’InBW, à charge pour l’intercommunale de
réaliser  les  travaux que vous lui  concéderiez,  de telle
manière  que  les  budgets  soient  engagés  et  qu’ils  ne
puissent plus être réorientés vers d’autres finalités ?

Si  vous  ne  faites  pas  cela,  nous  n’aurons  jamais
l’assurance  que,  au-delà  de  Wavre,  vers  Louvain,
l’eurocorridor  vélo  vers  Namur  progressera,  eu  égard
aux  difficultés  que  vous  venez  de  rappeler.  Je  vous

P.W. – C.R.A.C. N° 127 (2022-2023) – Lundi 3 avril 2023 44



demande de missionner une intercommunale ou un autre
véhicule. Cela peut être aussi l’OTW, mais ce n’est pas
son  travail  habituel.  L’intercommunale  peut  le  faire,
comme  elle  le  fait  dans  toute  une  série  de
liaisonnements routiers.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MESURES
ARRÊTÉES PAR LE GOUVERNEMENT

WALLON AFIN DE SÉCURISER LES
TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  mesures  arrêtées  par  le
Gouvernement wallon afin de sécuriser les transports en
commun ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
nous  avons  connu  une  cascade  d’informations  bien
malheureuses. Mi-décembre 2022, un homme a tenté de
casser la vitre d’un chauffeur TEC avec un pavé. Début
janvier,  un  chauffeur  TEC a  subi  des  coups  et  a  été
menacé par une arme factice. Mi-mars, un homme armé
a semé la panique dans un bus à Tubize en exhibant un
pistolet  servant  à  la  pratique  de  l’airsoft.  Voilà  trois
exemples  en  quelques  semaines  qui  démontrent
clairement une forme d’insécurité  pour les agents  des
TEC, mais aussi pour les usagers de nos transports en
commun. Chaque jour, des voyageurs, des contrôleurs et
des  chauffeurs  sont  menacés  verbalement,  voire
physiquement. On parle beaucoup de ceux de la SNCB,
mais  c’est  également  vrai  au  niveau  du  TEC.  Nous
devons  malheureusement  déplorer  un  certain  nombre
d’incivilités et d’agressions verbales et physiques.

En 2022, vous aviez déclaré : « Le Gouvernement et
l’OTW sont  engagés,  à  travers  le  contrat  de  service
public,  sur  plusieurs  actions  afin  de  sécuriser  le
réseau TEC :
- la  tenue  de  campagnes  de  sensibilisation  sur  le

vivre-ensemble,  notamment  relatives  à  la  sécurité
des transports en commun et à la lutte contre toute
forme de harcèlement ou de violence ;

- un plan de formation et de sécurité, plan aujourd’hui
opérationnel,  relatif  notamment  à  l’aptitude
professionnelle, à la formation continue, et cetera.

Par  ailleurs,  des  opérations  de  contrôle  sont
également organisées en collaboration avec la police ».

Dans la droite suite de vos réponses, j’essaye d’en
vérifier l’effectivité quelques mois plus tard. Une année
est  passée.  Quelle  est  votre  évaluation  de  la  mise  en
place  de  ces  mesures ?  Quel  est  le  coût  du  plan  de

formation et  de sécurité ?  Allez-vous le  reproduire en
augmentant, le cas échéant, l’apport financier régional ?
Comme vous êtes à la recherche d’un grand nombre de
chauffeurs,  c’est peut-être le moment de leur indiquer
que c’est un métier non seulement attractif, mais surtout
sécurisé.

Comptez-vous accentuer  les  contrôles  de police et
renforcer  le  nombre  d’inspecteurs  et  d’agents
d’intervention au sein du groupe OTW ? Je plaide en ce
sens.

Ne  faudrait-il  pas  tout  simplement  installer  des
caméras au sein de certains bus sur les lignes sensibles
afin d’accroître le sentiment de sécurité et surtout notre
capacité d’identifier les fauteurs de troubles ?

Enfin, ne faudrait-il pas systématiquement isoler le
poste  de  conduite  du  reste  du  bus ?  Des  opérations
étaient en cours à ce propos, pour vraiment protéger le
chauffeur d’éventuelles menaces physiques ou verbales.
C’est un peu ce qui avait été réalisé durant la période du
covid-19.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
TEC prend cette problématique très au sérieux et a mis
en place un certain nombre de mesures à cet effet.

Sur  le  plan  de  la  formation,  l’Académie  de  la
mobilité propose tout un catalogue pour le personnel du
TEC. Différents modules abordent la thématique de la
sécurité.  Pour  les  conducteurs  et  les  contrôleurs,  la
formation est intégrée dans la formation initiale et dans
la  formation  continue  obligatoire  de  cinq  jours  par
période de cinq ans, par le biais du certificat d’aptitude
professionnelle.

Les  aspects  « sécurité »  sont  actuellement  intégrés
dans  les  modules  « gestion  de  conflits »,  « image  de
marque » et « confort et sécurité ». Cela devrait encore
évoluer.  Les  aspects  « sécurité »  dans  le  parcours  de
formation représentent un coût net, pour 2022, estimé à
285 000 euros.

Des  campagnes  de  prévention  ont  également  été
menées  avec  l’ensemble  des  opérateurs  de  transport
belges que sont la STIB, De Lijn, la SNCB et le TEC.
Vous avez encore pu voir l’une d’entre elles dans des
gares SNCB ces dernières semaines.

Concernant les mesures matérielles de sécurité dans
les  bus,  votre  suggestion  d’installer  des  caméras  et
d’isoler les postes de conduite est bien partagée : l’OTW
met déjà en place ces mesures depuis plusieurs années.

En effet, à ce jour, le parc de l’OTW comprend 98 %
de  véhicules  équipés  de  caméras  embarquées  qui
permettent d’enregistrer les images dans l’ensemble du
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véhicule,  et  60 % de véhicules  équipés  d’un poste de
conduite muni d’une vitre anti-agression.

La  décision  a  été  prise  de  rendre  cet  équipement
systématique à mesure du renouvellement du parc.

Sachez également qu’en milieu urbain, au sein des
directions Liège-Verviers et  Charleroi,  les cabines des
chauffeurs  sont  systématiquement  fermées.  C’est
également  le  cas  d’une  partie  du  parc  en  Brabant
wallon.

Enfin,  des  opérations  de  contrôle  sont  également
organisées  en  collaboration  avec  la  police.  Elles  ont
pour but notamment de vérifier  les  titres de transport
des  personnes  transportées  ainsi  que  de  favoriser  la
sécurité à bord des bus.

En effet, la sécurité est un élément fondamental pour
le transport public, tant pour les voyageurs que pour le
personnel de conduite.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je me réjouis que les
modestes suggestions que l’on avait déjà avancées alors
que  j’occupais  le  fauteuil  du  ministre  aient  bien
progressé.  Il  reste  encore  du  travail,  manifestement  à
l’occasion du remplacement des bus. Cela tombe bien
puisqu’il y a un grand programme d’achat de nouveaux
bus  plus  propres,  et  j’ajouterai,  je  l’espère,  plus
sécurisés pour les chauffeurs à un moment où nous en
manquons terriblement dans les différentes régions de
Wallonie.

Monsieur le Ministre, il s’agit aussi de renforcer les
effectifs  d’intervention,  parce  que  le  chauffeur  en
connexion avec la centrale d’appels peut alors alerter la
police  ou  des  brigades  d’intervention,  et  l’aider  à
conforter  sa  situation  face  à  un  certain  nombre  de
voyageurs animés de très mauvaises intentions.

Je veux saluer les avancées, même s’il y a encore du
travail à effectuer dans les prochains mois.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PARKINGS
SÉCURISÉS POUR VÉLOS DANS L'ESPACE

PUBLIC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur « les parkings sécurisés pour vélos
dans l'espace public ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
tendance  n’est  pas  neuve  et  a  même  tendance  à
s’empirer :  les  vols  de  vélos  sont  extrêmement
nombreux, surtout dans les grandes villes. Si les chiffres
communiqués par la police fédérale atteignent 73 vols
quotidiens, on sait que la réalité est bien pire et que la
majorité des victimes ne déposent pas plainte. On peut
donc estimer le nombre de vols par jour à près de 600 en
Belgique.

Selon Luc Goffinet, chargé de politique wallonne &
fédérale au GRACQ, la priorité absolue doit être mise
sur le développement de parkings sécurisés avec code
d’accès  dans  l’espace  public  et  dans  les  pôles
multimodaux.

Alors que le Gouvernement s’est engagé à soutenir
significativement  la  mobilité  douce  et  active  et  le
développement  d’une  infrastructure  adaptée,  j’ai
plusieurs questions à vous adresser :
- En quoi votre action a-t-elle, à ce jour, pu influer sur

le nombre de vols de vélos en Wallonie ?
- Quelles  mesures  concrètes  prenez-vous  pour

développer des solutions de parking sécurisé pour
les vélos dans l’espace public ?

- Comment  le  favoriser  dans  les  espaces  publics
communaux ?

- Avec vos collègues en charge de la mobilité, vous
portez la  création d’un registre  national  des vélos
qui permettra de signaler les vols de vélos. Quelle
est votre action dans ce processus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée,
vous  l’aurez  peut-être  vu  dans  le  plan  Wallonie
cyclable 2030 approuvé par le Gouvernement wallon en
juillet  dernier,  diverses  actions  sont  prévues  afin  de
lutter contre le vol de vélo.

La mesure 3.2.4 vise à « offrir un stationnement vélo
répondant  aux  différents  besoins »  à  travers  plusieurs
actions.  Concernant le niveau communal,  le PIWACY
adopté en 2020, et désormais le PIMACI, permettent de
subventionner  du  stationnement  vélo  sur  domaine
public.

Par  ailleurs,  nous  rappelons  régulièrement  aux
communes  qu’il  est  possible  d’obtenir  un
subventionnement à 80 % pour du stationnement vélos
aux arrêts TEC et à 100 % s’il s’agit d’un arrêt d’une
ligne express.

Enfin, pour ce qui concerne le domaine régional, il y
a actuellement une analyse sur la suppression de places
de  stationnement  voitures  aux  abords  des  passages
piétons  afin  de  les  sécuriser.  L’espace  ainsi  libéré
pourrait  être  disponible  pour  la  mise  en  place  de
stationnements vélos.
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Ces  aides  doivent  permettre  de  mettre  le  bon
stationnement  vélo  au  bon  endroit.  Le  type  de
stationnement adéquat variant en fonction de l’usage et
des particularités des lieux.

Nous avons également lancé il y a un mois un appel
à manifestation d’intérêt  auprès des écoles,  y compris
les hautes écoles et les universités, pour connaître leur
intérêt et besoin en termes de stationnement vélo. À ce
jour,  près  de  1 200 écoles  ont  répondu  aux
questionnaires.  Mon  administration  va  maintenant
analyser  les  demandes  et  prioriser  les  dossiers.  Un
premier budget de 2 millions d’euros est prévu.

La  mesure 3.3.6  vise  à  « lutter  contre  le  vol  de
vélo » avec notamment pour action le développement en
Wallonie d’un marquage unique standardisé des vélos,
couplé à une base de données centralisée. Ce projet est
porté par les trois Régions et le Fédéral.

Les Régions sont chargées de :
- réaliser  un  appel  d’offres  pour  la  réalisation  du

front-end,  c’est-à-dire  l’interface  web  avec  les
utilisateurs ;

- un appel d’offres pour les autocollants MyBike ;
- la mise en place du ou des  helpdesks et le support

des utilisateurs ;
- la mise en place de processus, comme la distribution

d’autocollants, l’adaptation des processus actuels de
prévention et le suivi des vols de vélos, et cetera ;

- la  création  de  campagnes  de  communication  et
d’inscription,  en  coordination  avec  le  niveau
fédéral.

Il n’est pas encore possible de démontrer l’impact de
ces mesures sur le vol de vélo, car elles sont seulement
en train d’être mises en place,  mais il  s’agit bien des
réponses les plus pertinentes à notre niveau pour lutter
contre ce fléau.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
Je vous parlais des véhicules électriques tout à l’heure
qui ont un succès grandissant et qui vont prendre une
grande place dans la mobilité de demain. Je crois en la
mobilité  douce  et  en  la  mobilité  partagée.  On  voit
facilement  la  complémentarité  quand  on  imagine
quelqu’un qui se rend en vélo vers l’arrêt de bus ou la
gare la plus proche de chez lui pour y prendre ensuite
les transports en commun.

Pour permettre une telle combinaison, il apparaît que
des  ajustements  sont  nécessaires.  J’irai  revoir  le  plan
wallon, mais j’imagine que, dans toutes les parties où
l’on parle de stationnement vélo, les parkings sécurisés
ne sont  pas  exclus,  mais  sont  compris  aussi  dans ces
stationnements vélo. C’était sur ce point particulier que
je  voulais  insister,  parce  que  l’on  voit  qu’il  y  a  une
appréhension,  une  méfiance  selon  le  format  de
stationnement vélo. Le but ici était d’attirer l’attention

sur le fait d’avoir un stationnement qui soit sécurisé au
regard du nombre de vols qui ont lieu chaque jour. Je
vous remercie en tout cas d’avoir fait le point sur les
mesures en place.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AVENIR DU
PLAN INCLINÉ DE RONQUIÈRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'avenir  du  plan  incliné  de
Ronquières ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, pour de
nombreux observateurs en région du Centre, l’avenir du
plan  incliné  de  Ronquières  demeure  une  source
d’inquiétude pour plus d’un, et ce, surtout un an après la
cession d’activité touristique de l’ouvrage monumental
construit sur le canal Charleroi-Bruxelles.

Suite à la non-reconduction de la convention qui liait
historiquement l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » et le
site-propriété  du  SPW,  la  ministre  De  Bue  et  vous-
même  souhaitiez  inscrire  rapidement  le  plan  incliné
dans un schéma d’avenir et de modernisation incluant
une valorisation touristique. Force est de constater que
les perspectives d’avenir restent encore floues alors que
vous déclariez ce dossier comme prioritaire.

Pour  autant,  nous  savons  que  des  réunions  sont
régulièrement  organisées  entre  vos  services,  votre
cabinet  et  la  majorité  brainoise,  et  qu’une  note
d’intention sur un nouveau projet de convention est en
discussion.  En  date  du  13 mars  dernier,  les  autorités
communales  devaient rencontrer les inspecteurs et  les
directeurs  du  SPW  pour  avancer  sur  le  travail  de
rédaction de la convention évoquée.

S’il  est  encore  trop  tôt  pour  nous  présenter  les
contours de cette convention, pourquoi n’avez-vous pas
encore présenté la note d’intention des parties qui nous
éclairerait sur la nature du futur projet ?

Par ailleurs, un partenariat public-privé a été évoqué
à  de  multiples  reprises  pour  réaffecter  le  rez-de-
chaussée du site et notamment la cafétéria. Comment le
SPW envisage-t-il le cloisonnement entre ce niveau et
les étages supérieurs du bâtiment ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  d’autres  sources  de
financements  sont-elles  à  l’étude  – éventuellement  en
alternative  –  pour  la  réhabilitation  de  l’ouvrage  et  sa
valorisation à des fins touristiques ?  Je vous remercie
d’ores et déjà pour les éléments de réponse.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous remercie pour votre  question.  Une réunion s’est
effectivement tenue le 13 mars dernier afin de faire le
point sur l’état d’avancement du dossier.

La note d’intention,  le  projet  de convention et  les
thèmes  sont  toujours  en  cours  de  discussion avec  les
autorités communales. Vous comprendrez dès lors que
je ne peux vous les présenter aujourd’hui. Lors de ces
discussions,  la  problématique  du  rez-de-chaussée  du
Visitor Center a été abordée, mais elle doit encore faire
l’objet  d’une  importante  réflexion  pour  permettre
d’assurer  une  cohabitation  harmonieuse  entre  les
différents utilisateurs du bâtiment.

Il s’agit de trouver des solutions pour cloisonner les
lieux, gérer les flux – entre les visiteurs et les agents du
SPW  –,  mais  aussi  pour  limiter  les  désagréments
acoustiques pour les travailleurs présents sur  le  site  –
bruit  de  la  zone  d’accueil  et  de la  zone cafétéria.  Le
périmètre  d’intervention  de  la  ville  doit  encore  être
arrêté,  et  ce,  en  accord  avec  toutes  les  parties
concernées.

Je  vous  rappelle  que  mon  administration,  le
SPW MI, a pour vocation principale l’exploitation et le
maintien  en  bon  état  de  fonctionnement  du  site  –  la
partie  technique  –,  dans  un  contexte  de  ressources
budgétaires et humaines limitées. La gestion touristique
et  ses  implications ne font pas  partie de ses missions
premières.

Néanmoins, conscient du caractère emblématique de
l’ouvrage  et  de  sa  contribution  au  développement
touristique de la Région, comme j’ai déjà pu le dire ici,
mon administration participe à des réunions et contribue
activement au projet.

D’autres  rencontres  sont  programmées  afin  de
pouvoir avancer au mieux sur le dossier avec les forces
disponibles  et  d’aboutir  à  une  solution  qui  satisfasse
toutes les parties.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour  les  éléments  qui  confirment  que  les
négociations  sont  toujours  en  cours.  Je  comprends
parfaitement que la place de la Région dans ce dossier
se justifie par le caractère emblématique du dossier. Je
reviendrai  sur  ce  dossier  pour en  savoir  davantage  et
voir comment ce partenariat public-privé peut s’inscrire
sur le long court.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LES TRAVAUX SUR L'E411 ENTRE LE
BRABANT WALLON ET NAMUR »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  travaux  sur  l'E411  entre  le
Brabant wallon et Namur ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, un vaste
chantier vient de débuter sur l’E411 entre Daussoulx et
Thorembais-Saint-Trond,  les  deux  sens  de  circulation
sont concernés.

Concrètement,  les  travaux  visent  à  réhabiliter  en
profondeur  toute  la  largeur  de  l’autoroute,  les  deux
bandes  d’arrêt  d’urgence,  les  voies  de  circulation  et
même  la  berne  centrale.  Le  chantier  s’étalera
sur 10 kilomètres  en  direction  du  Luxembourg  et  sur
près de 9 kilomètres vers Bruxelles.

Les navetteurs ont déjà pu le constater, pendant la
durée des travaux, la circulation s’effectuera sur deux
voies dans chaque sens, et la vitesse maximale y sera
limitée à 70 kilomètres par heure.

Jusque  là  rien  d’anormal,  la  Région  rénove  son
réseau et c’est heureux, sauf que la fin des travaux est
annoncée pour la fin 2024. Les travaux dureront donc
près de deux ans, pour être plus précis et plus honnête,
deux phases sont apparemment prévues, la première a
démarré et prendra fin à l’approche de l’hiver prochain,
la seconde phase s’étalera du printemps 2024 jusqu’à la
fin de cette année 2024.

Monsieur le Ministre, j’ai quand même été un peu
étonné en voyant ce reportage au journal télévisé : deux
ans  de  travaux,  même  s’il  y  aura,  semble-t-il,  une
interruption  durant  l’hiver,  c’est  quand  même
interminable  pour  une  autoroute  aussi  fréquentée,
surtout que pour avoir  régulièrement  circulé chez nos
voisins  par  exemple  au  Nord,  aux  Pays-Bas,  je  suis
toujours  stupéfait  de  voir  la  vitesse  avec  laquelle  ils
progressent.  Même  chose  sur  le  réseau  autoroutier
français,  mais là vous me direz qu’il  est soumis à un
péage, ce qui explique peut-être cela.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, les raisons
d’une telle durée. Est-ce une question de coût ? Ce que
l’on  pourrait  évidemment  comprendre.  Est-ce  de
manière à limiter les embarras de circulation induits par
ce  chantier ?  N’était-il  vraiment  pas  possible  de
raccourcir la durée de ce chantier ? Par exemple, n’était-
il pas possible de travailler la nuit et le week-end ?

Autre  étonnement,  il  y  a  quelques  années,  des
travaux similaires ont eu lieu sur le même tronçon, c’est
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interpellant.  La  SOFICO  ne  pourrait-elle  pas  mieux
gérer  son  calendrier ?  Mais  peut-être  n’était-ce  pas
possible ?

Pour  terminer  sur  une  note  positive,  je  voudrais
quand  même  signaler  cette  centrale  à  béton  qui  va
recycler  les  matériaux directement  sur  place,  c’est  un
gain  en  transport,  car  le  nombre  de  camions  pour
alimenter  le  chantier  sera  réduit,  ce  qui  permettra  de
diminuer la circulation dans les travaux, donc un gain
environnemental avec une diminution des émissions de
CO2.  Il  se trouve que c’est  une belle  solution. Un tel
système va-t-il se généraliser sur nos chantiers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
tiens tout d’abord à préciser que l’objet de ce chantier
conséquent dont le budget s’élève à près de 36 millions
d’euros  hors  TVA dépasse  la  seule  réhabilitation  en
profondeur  des  voies  de  circulation.  Il  est  en  effet
également  prévu  d’aménager  un  nouveau  système  de
drainage en berne centrale et de remplacer les blocs de
protection  en  béton.  L’éclairage  sera  aussi  réhabilité,
ainsi  que  les  revêtements  des  deux  sites  de  l’aire
d’Ostin. Un curage du bassin d’orage de l’Imbut sera
également  réalisé.  Enfin,  les  travaux  permettront
d’améliorer le cadre de vie des riverains de Warisoulx
par  l’aménagement  sur  environ  un  kilomètre  de
dispositif  visant  à  diminuer  les  nuisances  sonores  en
provenance de l’autoroute.

Un mur antibruit sera mis en place en fin de chantier
le  long  des  voies  de  l’E411-A4  en  direction  du
Luxembourg  sur  près  de 200 mètres.  Un  merlon
acoustique d’une hauteur de 4 mètres sera dressé de part
et d’autre des écrans acoustiques. Sa réalisation, prévue
pendant toute la durée du chantier, a débuté au mois de
février dernier. En fin de chantier, des plantations seront
réalisées sur ce merlon.

Afin  de  limiter  au  maximum  l’impact  sur  la
circulation, le chantier a été découpé en deux phases qui
s’organisent  sur  les  périodes  durant  lesquelles  les
conditions  climatiques  sont  les  plus  favorables  aux
travaux :  la  première  porte  sur  la  réhabilitation  de
l’autoroute  de  Daussoulx  à  Aische-en-Refail  vers
Bruxelles.  Elle  vient  de  débuter  et  s’achèvera  à  la
fin 2023.  Les  voies  seront  libérées  l’hiver  avant  de
reprendre  le  chantier  au  printemps 2024  par  la
réhabilitation  des  voies  de  Thorembais-Saint-Trond  à
Dhuy.

Les aménagements nécessaires ont été réalisés pour
maintenir deux bandes par sens lors de ces importants
travaux.

Par  ailleurs,  le  fait  que  le  chantier  soit
géographiquement  long  permet  une  optimisation  des
rendements possibles, un certain facteur d’échelle.

Je vous assure donc que tout est organisé au mieux
et de manière à impacter le moins possible les usagers.

Des  interventions  ont  effectivement  eu  lieu  ces
dernières  années  sur  cette  zone,  mais  il  s’agissait
d’interventions  plus  superficielles  sur  les  asphaltes  et
donc moins conséquentes, dans l’attente de l’exécution
de ce chantier complet.

L’installation  d’une  centrale  mobile  à  béton,  mais
surtout  d’une  centrale  mobile  à  tarmac  sur  l’aire
adjacente  au  chantier  se  justifie  ici  par  l’ampleur  en
temps et en surface des travaux à mener, ainsi que par la
distance  entre  le  chantier  et  les  centrales  fixes
existantes. Cela n’aurait aucun sens d’imposer ce type
d’installation à chaque chantier qui a sa propre réalité.

Le  SPW Ml intègre  dans toutes  les  études  de  ses
projets  l’économie  circulaire  et  des  mesures
environnementales,  et  l’utilisation  sur  place  des
granulats  produits  par  la  déconstruction  des  éléments
présents  lors  de  la  rénovation  est  à  chaque  fois
envisagée.

Cette pratique avait déjà été utilisée pour une partie
lors  de  la  rénovation  de  l’E42  entre  Andenne  et
Daussoulx.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
ses explications. 

Toutefois, deux ans pour dix kilomètres d’autoroute
c’est quand même long même si j’entends bien que cela
dépasse la réhabilitation de l’autoroute proprement dite.

Vous avez fait le catalogue complet des travaux qui
vont  être  menés  et  dont  je  ne  doute  pas  de  l’intérêt,
notamment ce mur antibruit.

Je ne sais pas si l’on va travailler la nuit ou le week-
end. Vous ne m’avez pas répondu.

J’ai bien noté, en tout cas, votre engagement à faire
en  sorte  qu’on  limite  les  inconvénients  pour  les
navetteurs et l’impact sur la circulation parce que c’est
un axe extrêmement important qui mène vers Bruxelles
et vers l’autre capitale, dans l’autre sens.

Je reste un peu étonné de la durée, mais je ne suis
pas  ingénieur  et  je  ne  vais  pas  faire  la  leçon  à  la
SOFICO.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DEMANDE
RÉPÉTÉE DES JODOIGNOIS ET DES
AUTORITÉS LOCALES RELATIVE À

L'AMÉNAGEMENT DU CARREFOUR DE LA
RUE DU BLANC POIL ET DE LA CHAUSSÉE DE

CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la demande répétée des Jodoignois
et  des  autorités  locales  relative  à  l'aménagement  du
carrefour de la rue du Blanc Poil et de la chaussée de
Charleroi ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
route considérée comme particulièrement dangereuse, la
N29 a été maintes fois pointée du doigt, notamment à
son  intersection  de  la  rue  du  Blanc  Poil  et  de  la
nationale à hauteur de Jodoigne Souveraine.

Vous avez déjà été interrogé sur cette problématique
en 2021  et  vous  aviez  répondu :  « Vu  la  rénovation
récente de la voirie, il n’est pas prévu de budget à court
ou moyen terme pour réaménager les carrefours de la
N29 ».

Sollicitées par les citoyens eux-mêmes, les autorités
communales  jodoignoises  vous  ont  interpellé  à  de
multiples reprises à ce sujet, mais rien n’a été entrepris
malgré les  dangers évidents  que le croisement  de ces
deux voies de circulation cause.

Récemment, les citoyens, excédés par cette situation
particulièrement  dommageable,  vous  ont  adressé  une
lettre afin de provoquer une réaction de votre part et ont
proposé  différentes  solutions.  L’une  d’entre  elles
consisterait,  pour  les  conducteurs  venant  de  Glimes,
d’ajouter une troisième bande de circulation au milieu
de la chaussée afin que le conducteur puisse s’arrêter et
s’assurer qu’aucune voiture n’est engagée dans la rue du
Blanc Poil. Cela pourrait se faire aisément en modifiant
l’emplacement  de  l’arrêt  du  bus.  Cela  tombe  bien
puisque vous êtes également ministre des Transports en
commun.

Il faut savoir, Monsieur le Ministre, qu’à cet endroit,
il  y  a  des  commerces  de  part  et  d’autre,  ce  qui
complique  encore  la  situation  de  l’arrêt  de  certains
véhicules au-delà de l’usage de la rue du Blanc Poil.

Pourquoi  la  problématique  de  l’intersection
susmentionnée  n’a-t-elle  pas  été  prise  en  compte  dès
l’abord ?  Pourquoi  refaire  la  nationale  pour découvrir
ensuite  que  des  problèmes  restent  pendants  et  qu’ils
suscitent  la  mauvaise  humeur,  sinon  la  colère  des
riverains et des autorités locales ? Pourquoi ne pas avoir

immédiatement  pensé  à  améliorer  la  sécurité  des
usagers par rapport à la perpendiculaire locale de la voie
régionale ?

Avez-vous  bien  reçu  la  lettre  et  les  différentes
solutions proposées par les Jodoignois ? Quelles suites
allez-vous  y  donner ?  Quelle  réponse  constructive,
quelle solution allez-vous y apporter ?

Leur vœu le plus cher est de vous rencontrer, vous-
même  ou  d’éminents  représentants  de  votre  cabinet
ainsi que les autorités locales et les signataires afin de
trouver  une  solution  satisfaisante  et  vous  démontrer
toute l’acuité de la problématique qu’ils subissent.

Pour  les  Jodoignois,  je  dois  vous  dire  que  votre
responsabilité est engagée. Des travaux ont été réalisés
sans appréhender ce problème et, depuis lors, face à leur
colère motivée et expliquée à différentes reprises, il n’y
a pas eu de réaction de votre part. J’espère pouvoir être
porteur,  grâce  à  vous,  de  nouvelles  un  peu  plus
convaincantes  pour  les  difficultés  qu’ils  connaissent
quotidiennement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j’ai  reçu  l’interpellation  des  Jodoignois  le  20 mars
dernier.  Elle  a  aussi  été  transmise  au  SPW Ml  qui  a
soumis les  propositions d’aménagement à  l’avis de la
Direction des déplacements doux et de la sécurité des
aménagements de voirie.

Les données d’accident indiquent qu’aucun accident
avec dégât corporel n’a eu lieu durant la période 2016-
2020.  Par  ailleurs,  les  données  mobiles  semblent
indiquer que la  limite de vitesse de 70 kilomètres par
heure n’est pas respectée, malgré la présence d’un radar
fixe à proximité du carrefour.

L’ajout  d’une  bande  de  circulation  en  milieu  de
chaussée  nécessiterait  un  réaménagement  complet  du
carrefour, des emprises et un rapprochement des bandes
de circulation des façades.

Un tel aménagement devrait se réaliser au détriment
des accotements piétons et des pistes cyclables, qui ne
sont déjà pas très larges. Il  nécessiterait également un
budget  conséquent  qui  n’est  pas  prévu  au  plan
lnfrastructures et Mobilité pour tous (PIMPT).

L’avis de la Direction des déplacements doux et de
la sécurité des aménagements de voirie met également
en évidence un problème d’accessibilité des riverains de
la rue du Blanc Poil, notamment pour les véhicules de
moyen  tonnage  tels  que  les  livreurs  de  mazout,
déménageurs, voire les camions de pompiers.

Ce  problème  résulterait  du  fait  qu’un  itinéraire
alternatif  devrait  être  mis  en  place  pour  permettre
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d’interdire les manœuvres de vire à gauche vers la rue
Blanc Poil et de les reporter sur la rue Tombelle où la
largeur disponible de la RN29 a permis d’y aménager
une zone de vire à gauche. Cet aménagement des voiries
communales  n’incombe  cependant  pas  à  la  Région
wallonne.

À  court  terme,  la  proposition  d’installer  un
complément  de  signalisation  de  danger  mettant  en
évidence  la  présence  du  carrefour et  le  risque  d’arrêt
pour  manœuvre  de  vire  à  gauche  a  été  retenue.  Les
panneaux  de  signalisation  sont  en  commande  et  ils
devraient être installés fin du mois prochain.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  suis  très  partagé
parce que ce n’est pas la réponse que les Jodoignois et
les riverains attendaient, comme vous pouvez vous en
douter. Cependant, partant d’une écoute plus favorable
aujourd’hui qu’elle  ne l’était  hier  dans votre chef,  ne
pourrait-on  pas,  au-delà  des  panneaux que  vous  avez
prévus, installer un éclairage calypso permettant d’avoir
une surimpression du carrefour et déplacer les arrêts de
bus ? En réalité, ce qui pose problème est que les arrêts
de bus de chaque côté réduisent les trottoirs et la voie
régionale permettant d’avoir une troisième bande. En les
déplaçant  un  peu  plus  loin,  dans  des  espaces  plus
confortables pour les usagers des transports en commun,
je pense que vous pourriez faire œuvre utile.

C’est  d’ailleurs  pour  cela  qu’ils  souhaitaient
tellement vous voir. Je sais que vous y auriez gagné au
changé – et  je le dis avec un sourire en coin – parce
qu’il  y ajuste à  côté un restaurant,  qui  s’appelle « La
pâte  à  nous ».  Je  suis  certain  que,  si  vous leur  aviez
répondu avec davantage de conviction, c’est « La pâte à
vous » que vous auriez découvert.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT D'ALTERNATIVES AU
PROJET DE CONTOURNEMENT NORD DE

WAVRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le développement d'alternatives au
projet de contournement Nord de Wavre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
rappelons  que  votre  collègue,  Willy  Borsus,  avait
octroyé en septembre 2019 le permis d’urbanisme pour
la construction du contournement  Nord de Wavre  qui
avait  déjà  fait  couler  beaucoup  d’encre  sous  les

législatures  précédentes.De  nombreux  recours,  y
compris  issus  des  milieux  wavriens,  avaient  été
introduits auprès du Conseil d’État. Celui-ci avait très
légitimement  suivi  l’argumentaire  de  plusieurs
associations  environnementales  opposées  au  projet
routier parmi lesquelles Natagora, Inter-Environnement
Wallonie  et  Les  amis  du  parc  de  la  Dyle  concernant
notamment l’étude d’incidence qui n’avait pas recensé
plusieurs  espèces  protégées,  comme  le  décret  les  y
oblige.

Ce  projet,  jugé  passéiste  par  un  grand  nombre
d’observateurs,  supposait  par  ailleurs  une  dépense  de
minimum 27 millions d’euros – je pense que l’on aurait
été largement au-delà vu l’évolution du coût des travaux
– pour un contournement de seulement 3,5 kilomètres
entre  le  rond-point  Noir  Épine  à  Wavre  et  la  N25  à
Doiceau  en  passant  par  la  Chaussée  de  Louvain  à
Gastuche.  Suite  à  l’annulation  du  permis  délivré  par
votre collègue, vous aviez alors annoncé que le projet de
contournement tel qu’il avait été imaginé ne verrait sans
doute pas le jour, mais que d’autres solutions seraient
envisagées  qui  privilégieraient  les  modes  doux  et  les
transports en commun, foi de Philippe Henry.

Des  études  étaient  même  avancées  pour  imaginer
des scenarii alternatifs. Près de 16 mois plus tard, où en
êtes-vous  dans  la  fixation  précise  des  alternatives
imaginées ? De nouveaux sites propres sont-ils retenus
en faveur des modes doux ? Si oui, quand et pour quel
budget ?

Quels  nouveaux  transports  en  commun  comptez-
vous  développer  en  faveur  des  travailleurs  du  zoning
nord ? Ou, au contraire, allez-vous retenir la proposition
suggérée par Jean-Paul Wahl d’un contournement plus
light – sans que je ne puisse définir ce qu’il entendait
par  « plus light » –,  l’inscription en site  propre d’une
nouvelle voirie ?

Enfin, à quel moment vont commencer les travaux
du remplacement du pont de Bierges, qui est vraiment
un goulot difficile pour tous les usagers ? Il suffit, quand
vous  longez  la  future  aire  de  parking  de  la  station-
service, vous êtes à la queue leu leu jusqu’à la sortie de
Rixensart. Il y a des urgences à appréhender, Monsieur
le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
comme vous  le  savez  certainement,  le  contournement
Nord de Wavre est  un projet  SOWAFINAL financé à
80 % par les  budgets  de  la  Région  qui  dépendent  du
ministre Willy Borsus et à 20 % par la SOFICO.

La direction du SPW qui assure le suivi des dossiers
SOWAFINAL  est  la  Direction  de  l’équipement  des
parcs d’activités – la DEPA – et l’opérateur économique
qui a la maîtrise de ce dossier est l’Intercommunale du
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Brabant  wallon.  La  Direction  des  routes  du  Brabant
wallon du SPW Mobilité et Infrastructures fournit quant
à  elle  une  assistance  technique  et  administrative  à  la
SOFICO.

C’est donc l’lnBW qui avait la maîtrise du marché
d’étude du contournement Nord de Wavre avec le suivi
technique de la Direction des routes du Brabant wallon.

À ma connaissance, depuis l’annulation du permis
par  le  ministre  Borsus,  il  n’y  a  plus  eu  la  moindre
initiative  ou  directive  de  la  part  de  ces  différentes
entités.

Concernant les différents projets mis en place pour
améliorer  l’accessibilité  du  zoning  nord  de  Wavre,  je
peux vous citer les projets suivants.

En  ce  qui  concerne  ce  que  vous  appelez  « le
remplacement du pont de Bierges », il n’est pas question
de remplacer  ce pont.  Cette  opération serait,  en effet,
incompatible avec l’accessibilité du zoning pendant des
mois. Les travaux planifiés consistent à la mise en place
d’un  nouveau  pont  franchissant  la  E411  quelques
centaines de mètres avant le pont existant.

Ce nouvel ouvrage fera la jonction entre l’aire nord
de Bierges et  la  partie  sud de la  rue de Champles.  Il
permettra de séparer le trafic du zoning du trafic vers
Bierges  et  Rixensart  et,  moyennant  toute  une  série
d’adaptations et prolongation de la RN257, de réduire
considérablement  la  congestion  de  l’échangeur  et  de
permettre  ainsi  une  partie  de  l’augmentation  de  la
circulation qui pourrait résulter des développements du
zoning.

En termes d’aménagements cyclables desservant le
zoning  nord  de  Wavre,  le  corridor  cyclable  reliant
Bruxelles à Louvain-La-Neuve aura bien une jonction
avec la chaussée des Collines – la RN257 – qui dessert
le zoning.

Des  aménagements  cyclables  ont  également  été
réalisés le long de la nationale 4 au nord de Wavre et le
plan  Infrastructures  prévoit  le  réaménagement  de  la
RN268  et  de  ses  gabarits  cyclables  depuis  Hamme-
Mille jusque Basse-Wavre où des itinéraires en voiries
communales permettent de rejoindre le nord de la RN4
et le zoning.

Depuis  l’ouest,  la  cyclostrade  de  la  Dyle  entre
Court-Saint-Étienne  et  Wavre  est  à  l’étude.  Elle  aura
une jonction avec la cyclostrade Bruxelles–Louvain-la-
Neuve qui desservira le zoning via la RN 257. Il s’agit
d’un projet complexe et conséquent qui nécessite, avant
d’envisager  les  travaux,  des  études  tout  aussi
conséquentes,  des  emprises  ainsi  qu’un  permis
d’urbanisme.

La programmation budgétaire de ce projet est prévue
en  2024  dans  le  plan  Infrastructure  et  mobilité  pour

tous. Par ailleurs, des renforcements de la desserte du
zoning en bus TEC sont prévus également par l’AOT.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’ai  peut-être
malencontreusement utilisé le terme « remplacement »,
mais  il  s’agissait  clairement  dans  mes  propos  d’un
nouveau pont à ériger, et dont la réalisation est vraiment
urgente. S’il fallait mettre une hiérarchie dans tous les
travaux que vous exposez, il faut commencer par celui-
là,  parce que cela permettrait  de dégorger le  bouchon
que l’on voit chaque matin et chaque soir.

Vous  ne  m’avez  pas  donné  les  dates
malheureusement de ce pont,  c’est  toujours l’élément.
Vous  le  répétez  souvent,  mais  je  ne  connais  pas  la
programmation ni ce que vous avez mentionné pour les
autres travaux par ailleurs. C’est donc toujours de nature
à maintenir mon inquiétude et ma curiosité.

Pour ce qui est du vélo,  il  y a en effet un certain
nombre d’aménagements en cours et qui me paraissent
assez  cohérents  par  rapport  à  la  liaison  capitale
Bruxelles-Namur  et  les  jonctions  que  vous  allez
organiser.

Pour les transports en commun, je vois un peu moins
clair. Vous nous dites que vous avez chargé l’OTW. Je
ne  vois  cependant  pas  de  navettes,  par  exemple,  qui
permettraient de soulager un certain nombre de voitures
à  ne  plus  utiliser  cette  bretelle.  On  pourrait,  par
exemple, organiser des parkings, que ce soit à côté de
Walibi  ou  ailleurs,  pour  qu’il  y  ait  un  basculement
modal. Dans ce cadre, les automobilistes préféreraient,
me  semble-t-il,  prendre  un  bus  confortable  que  de
devoir attendre des dizaines de minutes le  matin sans
pouvoir quitter  l’autoroute pour rejoindre leur lieu de
travail. Le projet est lancé. Les dates manquent, en tout
cas, pour certaines. J’espère que les budgets, eux, seront
bien au rendez-vous.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RENCONTRE
DE M. LE MINISTRE AVEC LA LIGUE

BRAILLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la rencontre de M. le Ministre avec
la ligue Braille ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, lors de
la dernière séance plénière, je vous ai interrogé sur le
plaidoyer  de  la  Ligue  Braille  qui  fait  suite  à  sa
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campagne  annuelle  de  sensibilisation  grand  public
consacrée cette année à la mobilité. Pour rappel, 90 %
des personnes interrogées malvoyantes rencontrent des
obstacles  de  rue,  principalement  constitués  par  des
scooters et surtout des trottinettes électriques.

En  réponse  à  cette  question,  vous  évoquiez  la
nouvelle  réglementation  fédérale  en  matière
d’utilisation  de  trottinette  électrique  et  sa
complémentarité  avec  les  dispositions  émises  par  la
Région wallonne.

Il était normalement prévu que vous rencontriez les
représentants  de  la  Ligue  le  lendemain  de  la  séance
plénière. Confirmez-vous cette rencontre à propos des
conclusions de l’enquête menée par la Ligue ? Le cas
échéant, quelles mesures spécifiques ambitionnez-vous
de développer pour répondre aux problèmes majeurs de
mobilité soulignés par les personnes malvoyantes ?

Dans ce rapport,  envisagez-vous des modifications
ad hoc des décrets Mobilité et Cyclopartage ?

Parallèlement, quand espérez-vous présenter le plan
Piéton qui veillera à laisser une place sûre et suffisante
aux  piétons  sur  la  voirie ?  Ce  plan  prévoit-il  des
dispositions spécifiques au bénéfice de la mobilité des
personnes aveugles et malvoyantes ? Je vous remercie
pour les éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous confirme que j’ai  pu m’entretenir  avec la  Ligue
Braille  le  24 mars  dernier  pour  mieux  cerner  les
problèmes  de  déplacements  rencontrés  au  quotidien,
pour  que  les  déplacements  de  personnes  aveugles  et
malvoyantes  ne  ressemblent  plus  à  un  parcours  du
combattant.  Nous  poursuivons  nos  actions  avec  mon
administration.

Depuis  le  début  de  la  législature,  nous  sommes
attentifs à améliorer la mobilité de tous : multiplication
des  dalles  podotactiles,  feux  sonores,  transports  en
commun ou encore plus inclusifs, etc.

Par  rapport  au  décret  Cyclopartage,  le  rôle  du
Gouvernement  est  d’octroyer  les  licences,  mais  c’est
aux  communes  de  fixer  notamment  des  conditions
d’exploitation des licences via un règlement communal,
de faire constater par la police les infractions et de les
sanctionner.

Pour l’enlèvement de véhicules de cyclopartage ou
les saisies, par exemple, ces rôles sont partagés avec la
police – compétence générale – et avec la province et la
Région,  qui  peuvent  également  désigner  des  agents
qualifiés.

Le  plan  Piéton  sera  prochainement  soumis  au
Gouvernement.  Mon administration est  notamment  en
train  de  compiler  les  remarques  reçues  des  différents
acteurs  de terrain,  comme le CAWaB, Atingo, Tous à
pied, etc.

Dans le volet gouvernance, et plus particulièrement
dans la mesure « assurer un suivi et une évolution de la
réglementation planification de la politique piétonne »,
différentes actions possibles sont citées pour donner une
place  plus  sûre  et  plus  importante  aux  piétons  dans
l’espace public.

Beaucoup  d’actions  en  Wallonie  ont  déjà  été
menées,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Avec
l’évolution  de  notre  société  –  micromobilité,
digitalisation,  électrification du parc  automobile –,  de
nouveaux problèmes surgissent et il faut les prendre en
compte.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je pense que votre réponse est
claire,  mais  elle  dénote  malheureusement  toutes  les
limites de la complémentarité entre l’échelon communal
et l’échelon régional.

Bien  entendu,  dans  l’application,  l’échelon
communal à la pleine responsabilité. Néanmoins, il me
semble que, à l’échelle de la Wallonie, la responsabilité
devrait  être  aussi  –  je  ne  vous  en  fais  pas  le  grief
aujourd’hui – par rapport à demain et par rapport à la
multiplication d’un certain nombre de certains modes de
transport électrisés et prenant des dimensions totalement
différentes  qui  représentent  des  obstacles  pour  les
piétons, pour les personnes fragiles. Il y a un devoir de
contrôle  de  ces  applications  sur  le  terrain.  Cela  me
semble être une voie fondamentale. Merci.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Matagne, sur « la vente par TotalEnergies de ses

stations-services en Belgique » ;
- M. Matagne,  sur  « la  réforme  de  la  fiscalité

automobile » ;
- M. Tzanetatos, sur « la décision de ne pas prolonger

la  RN54 »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sont
transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :
- M. Antoine,  sur  « l'aberration  économique  et

environnementale  d'interdire  les  chaudières  à
mazout après 2024 » ;

- Mme Nikolic,  sur  « la  médiation entre  l'Opérateur
de  transport  de  Wallonie  (OTW)  et  Tram'Ardent
concernant le chantier du tram à Liège » ;

- M. Mugemangango, sur « la suppression du parking
gratuit  derrière  la  gare  de  Charleroi-Central »  à
M. Henry, Ministre du Climat,  de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 25 minutes.
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M. André Antoine, Les Engagés
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, Président
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Françoise Mathieux, MR
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEME Agence  de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de  l’énergie  (également  appelée  Agence  de  la
transition écologique) (France)

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AOT Autorité organisatrice du transport
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
BNP Banque nationale de Paris
CA conseil d'administration
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP27 27e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Charm el-Cheikh de 2022 sur les changements climatiques)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPMA coût de production moyen actualisé
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DEI demandeur d'emploi inoccupé
DEPA Direction de l'équipement des parcs d'activités
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
EIW Énergie Info Wallonie
FAI Fédération aéronautique internationale
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEBEG Fédération belge des entreprises électriques et gazières
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l'automobile et du cycle (anciennement Fédération belge

de l'industrie automobile et du cycle)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
IC InterCity (train)
IF Inspection des finances
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
MACtac Morgan Adhesives Company
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ONG organisation non gouvernementale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB Performance énergétique des bâtiments
PIMACI Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
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PIWACY Plan d’investissement Wallonie cyclable
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
PREVERT Plan de promotion régionale de l'équipement pour véhicules électriques et réforme de la taxation
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
RER Réseau express régional
RN route nationale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SDT Schéma de développement territorial
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SRME Service régional de médiation pour l'énergie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TC taxe de circulation
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UCP Union chrétienne des pensionnés (devenu Énéo, Mouvement social des aînés)
UDE utilisation durable de l'énergie
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
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